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cours 
 L’expert en économie Abdelkader
Slimani : « Le modèle italien peut
devenir un gage de souveraineté
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Algérie-Italie, un partenariat
stratégique renforcé

LES ÉCHANGES COMMERCIAUX ENTRE LES DEUX PAYS 
ONT ATTEINT 8,5 MILLIARDS DE DOLLARS EN 2021
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Saisie des biens
des oligarques
emprisonnés 

LE TRIBUNAL DE SIDI M’HAMED
CONFIRME LA LÉGALITÉ DE LA
PROCÉDURE JUDICIAIRE LANCÉE

À LEUR ENCONTRE 
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LES JEUDIS DE LL’L’EL’EXL’EXPL’EXPRL’EXPREL’EXPRESL’EXPRESSL’EXPRESS
Olivier PIOT, journaliste-reporter, directeur
exécutif délégué «Médias & Démocratie»
« Le nouvel horizon des médias 
en Afrique »

Ferdinand DITENGOU MBOUMI, journaliste gabonais, Directeur
de publication de Mir, spécialiste des relations russo-africaines :

« Qui cherche à entraîner les Africains
dans le conflit russo-ukrainien ? »
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Le ministère du Commerceet de la Promotion desexportations a annoncéune nouvelle mesureconcernant les opérateurséconomiques activantdans le domaine de l’im-portation de matières pre-mières; produits et mar-chandises destinés à larevente en l’état. Ces der-

niers sont tenus de par-achever les formalités dedomiciliation bancaireavant toute opérationd’importation, a indiqué leministère du Commercehier dans un communiqué.Cette source, informe, eneffet, que « toute opérationd’importation qui se faitsans l’attestation de domi-

ciliation bancaire serarefusée ». Enfin, le formu-laire pour l’obtention de ladomiciliation bancairepeut être retiré. L’opéra-teur peut  accéder à la pla-teforme numérique dédiéeà cet effet, via le site élec-tronique du ministère duCommerce et de la Promo-tion des exportations.
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Sit-in des doctorants 
et masters hier 

devant le ministère de
l’Enseignement supérieur

OBLIGATION AVANT TOUTE OPÉRATION D’IMPORTATION :
LES OPÉRATEURS SOMMÉS DE COMPLÉTER LES
FORMALITÉS DE DOMICILIATION BANCAIRE

Doctorants et mastersen sociologie sonten sit-in ouvertdevant le siège du ministè-re de l’Enseignement supé-rieur et de la Recherchescientifique depuis le 19mai. Le motif ? L’exclusionet le chômage dont ils sontl’objet, disent-ils. Le recru-

tement direct dont ilsdevaient bénéficier, tardeà se concrétiser et les meten situation d’attente illi-mitée. Et de préciser :« Nous avons organisécette protestation commedernier recours, aprèsavoir épuisé toutes lesautres voies de dialogue

direct ». Selon eux, « lemépris dont fait preuve leministère en rajoute unecouche », car à ce jour,« aucune porte n’a étéentrouverte pour enclen-cher une issue favorable »et ils disent rester « dispo-nibles et à la disposition detout dialogue constructif » 

DJAZAGRO : FORTE PARTICIPATION
ÉTRANGÈRE ATTENDUE 
Plusieurs exposantsétrangers prendrontpart au Salon profes-sionnel de la produc-tion agroalimentaire(Djazagro) dont c’estla 19ème édition cetteannée. La manifesta-tion aura lieu du 30mai au 2 juin prochainau Palais des Exposi-tions Safex d’Alger.Djazagro couvre une

palette de produits etun ensemble de sec-teur :  l’alimentaire, lesboissons, les matièrespremières et les ingré-dients, le conditionne-ment et l’emballagealimentaire, les équi-pements et les procé-dés alimentaires, lesmatériels et équipe-ments de boulangerie,hygiène et analyse

industrielle, le trans-port et le stockageainsi que les services.L’événement réunittous les opérateurslocaux et étrangersexerçant dans la filièreagroalimentaire. Lesorganisateurs pré-voient la participationde 500 exposants et20 000 visiteurs pro-fessionnels.

La puissante centrale syndicale tuni-sienne UGTT a refusé lundi 23 mai deprendre part au dialogue proposé parle président Kaïs Saïed dans le but defonder une « nouvelle République »après s’être arrogé les pleins pouvoirsen juillet 2021. Saïed a nommé ven-dredi un juriste proche de lui – SadokBelaïd – à la tête d’une commissionchargée d’élaborer une Constitutionpour « une nouvelle République » àtravers un « dialogue national » dontles partis politiques sont exclus, a rap-

porté Le Monde. Selon un décret pré-sidentiel, cette commission présente-ra «un projet de Constitution» au pré-sident. Elle le fera après la tenue d’un«dialogue national», auquel ont étéinvités les syndicats de l’Union géné-rale tunisienne du travail (UGTT) etl’Union tunisienne de l’agriculture etde la pêche (UTAP), l’organisationpatronale Utica, les ONG la Ligue tuni-sienne des droits de l’homme (LTDH)et l’Union nationale de la femme tuni-sienne (UNFT).

UN DIALOGUE NATIONAL SANS LES PARTIS POLITIQUES 
EN TUNISIE
L’UGTT REJETTE LE DIALOGUE PROPOSÉ 
PAR LE PRÉSIDENT KAÏS SAÏED 

Englué dans des dettesqui avaient gravementcompromis sa souverai-neté, le Soudan s’étaitengagé dans une « nor-malisation » avec Israëlpour voir ses dettesépongées. Ce qui a étéfait. Mais le Soudan esttoujours dans une

impasse, dont profitelargement Tel Aviv. Etc’est le Mossad qui a étéchargé de mener le tra-vail de sous-sol à terme. Actuellement, une délé-gation d'officiels souda-nais est en déplacementen Israël pour tenterd'enclencher l'établisse-

ment de relations diplo-matiques, pour l'instantau point mort, et exigerles aides promises, maisjamais vues. Les services de rensei-gnement israéliens, quise sont rendus au Sou-dan, servent de facilita-teurs. 

LE MOSSAD MANDATÉ POUR DENSIFIER 
LES RELATIONS AVEC KHARTOUM
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Le président russe et lePremier ministre indiense rencontrent régulière-ment, mais ce « sommet »est présenté par la presserusse comme particuliè-rement important. L’Inde,pays membre du groupede puissances émer-gentes dit des BRICS(Brésil, Russie, Inde,Chine, Afrique du Sud),est considérée par Mos-cou comme un acteurrégional, global et souve-rain très important.

Accompagné d’unecohorte de ministres etde chefs d’entreprise,Vladimir Poutine doitsigner de gros contratsavec Narendra Modi,notamment dans ledomaine militaire. Lavente de systèmes demissiles S-400 pour unmontant de 5,5 milliardsde dollars qui doit êtreconclue fera figure pourla Russie de « succèscommercial », mais ausside « victoire politique »,

analyse le quotidienrusse en ligne Gazeta.ru.En effet, elle signifieraque « Delhi est prêt àélargir sa coopérationmilitaire avec Moscou enfaisant fi des menaces desanctions américaines ».Et de rappeler la décisionde Washington le 20 sep-tembre dernier d’appli-quer des sanctions com-merciales contre la Chinepour l’achat par Pékind’armements russes ana-logues.

LES SANCTIONS AMÉRICAINES « SANS EFFET »

L’INDE ET LA RUSSIE SIGNENT DE NOUVEAUX
CONTRATS MILITAIRES 

LE KREMLIN DIT NE
PAS COURIR APRÈS

LES DÉLAIS 
GUERRE EN

UKRAINE, MOSCOU
« PREND SON

TEMPS»La Russie s'est dite biendéterminée à atteindre"tous ses objectifs" en

Ukraine, intensifiant sonoffensive contre la derniè-re poche de résistance dela région de Lougansk,dans l'Est.90 jours donc se sontécoulés depuis le début del'invasion de l'Ukraine parla Russie et les autoritésmoscovites ont reconnuque le conflit était destinéà s'installer dans la durée.

Le secrétaire du Conseil desécurité, Nikolaï Patrou-chev, s'exprimait dans unmédia local. « Nous necourons pas après lesdélais », a-t-il dit, relevantque « les objectifs fixés parle président (VladimirPoutine) seront remplis ».« Il ne peut en être autre-ment, la vérité est de notrecôté », a-t-il ajouté.
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UN « PRÉCÉDENT » DANS LES ANNALES DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
Annulation du mandat parlementaire du député Bekhadra Mohamed

Les députés de l'Assemblée populaire
nationale ont approuvé hier, la demande
du ministère de la Justice de suspendre
le mandat et de lever la qualité de
parlementaire au représentant de la
communauté algérienne en France,
Bekhadra Mohamed. 259 députés ont

voté « oui » à la demande, 79 députés ont
rejeté la demande, tandis que 56
bulletins de vote ont été annulés.
Le ministère de la Justice avait déposé le
6 avril dernier, une requête auprès du
bureau de l'Assemblée populaire
nationale pour l'annulation du mandat

parlementaire par la loi du député
Bekhadra Mohamed. Le désormais ex-
député avait été engagé dans la légion
étrangère française entre 2002 et 2007,
un passé qu’il avait tenu secret jusqu’à ce
que la chose soit ébruitée. 

MM..EEmmaadd--EEddddiinnee

      

 

        
  

    
     
    

    
    
  
     

    
        

   
     
     

     
     

   

      
    

     
    
   

      
    

     
    
 

    
    

        
      

   

  
     

    
    
     

  
      

    
   

     
  
    

     
     

    

    
   

    
     

      
      
     

     
   
     

    
      

    
  

L’édito

Pour un plan national
anti-incivisme
«Un peuple affaibli s'illustre à

l'incivisme populaire de ses
populations » a dit quelque part un
spécialiste en stratégie marketing. Il a
totalement raison. Produit de
l’inconscience des citoyens et de
l’absence de l’autorité de l'État,
l'incivisme est révélateur des maux
profonds qui rongent une société
donnée. En Algérie, que ce soit dans les
villes, dans les villages, en milieu
scolaire ou en milieu professionnel,
l’incivisme est devenu monnaie
courante. Partout on se montre
irrespectueux vis-à-vis des conventions
et des lois qui gouvernent le pays. Se
traduisant par des actes de
vandalisme, le jet anarchique des
ordures, le dépôt d’encombrants, le
gaspillage de l’eau, l’occupation illicite
des espaces publics, le non-respect du
code de la route, les nuisances
sonores… L'incivisme engendre des
conséquences fâcheuses sur la qualité
du cadre de vie des citoyens et sur
l’image du pays. En plus de couper des
croupières à la vie des citoyens
paisibles et de donner une piètre image
de l’autorité de l’Etat, l’incivisme porte
également un coup fatal à l’attractivité
économique et touristique de nos villes.
En mettant en place une unité
motocycliste chargée de lutter contre
toutes les formes d’incivisme, de
protéger l’espace public et de punir les
contrevenants, la wilaya d’Alger vient
de prendre le taureau par les cornes et
de montrer aux autres wilayas du pays
la voie à suivre. Devant l’irrespect
croissant de l’espace public, des plans
de lutte au quotidien contre les actes
d’incivisme doivent être mis en place  à
travers tout le territoire national.
Partout dans le monde, on fait tout
pour intensifier la répression contre les
auteurs d’actes d’incivisme, sauf chez
nous. Et il est temps d’y mettre le holà !
Il suffit de faire un tour dans n’importe
quelle ville, dans n’importe quel
quartier pour voir le niveau intolérable
atteint chez nous par l’incivisme ! En
France, par exemple, le jet d’un mégot
sur la voie publique est sanctionné par
une contravention allant jusqu’à 180
euros. Chez nous, les auteurs
d'agressions de l'espace public ne sont
jamais inquiétés! Des trottoirs occupés
par des commerçants, des pans de
chaussées occupés par des… cageots
ou autres objets pour réserver des
places de stationnement, des dépôts
d’ordures partout, des lampadaires
brisés pendant sur les têtes des
passants, des tags et des dessins
obscènes sur des murs, des camions
transportant des marchandises ou des
gravats sans bâchage des bennes…
Les mauvais comportements, le laisser-
aller et les agressions contre l'espace
public sont partout et quotidiens sans
que personne n’y trouve rien à redire.
Le plan anti-incivisme de la wilaya
d’Alger est un début pour un véritable
renouveau civique, et il doit être adopté
par les autres wilayas pour dire que
désormais l’irrespect de l’espace public
sera soumis à de sévères sanctions.

ZZ.. MM..

PPaarr ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii

   raiment au plus bas «depuis quinze ans» ? 
Par Marc LandréÀ plusieurs reprises, l'exécutifa présenté un bilan flatteur enmatière de lutte contre le chô-mage. À raison ? LA QUES-TION. Mission accomplie pourÉlisabeth Borne ? Lors de sacérémonie de passation despouvoirs, l'ancienne ministredu Travail, désormais à Mati-gnon, a défendu son bilan enmatière de lutte contre le chô-mage. «Le taux de chômagedes jeunes est au plus basdepuis 40 ans et jamais autantde Français n'avaient eu untravail», a-t-elle notammentdéclaré, aux côtés de son suc-

cesseur, Olivier Dussopt. Et derenchérir, en estimant que leplein-emploi était «à portée demain». Par le passé, EmmanuelMacron s'était lui aussi satis-fait de l'embellie sur le frontde l'emploi. «Nous avons,aujourd'hui, un taux de chô-mage qui est le plus bas depuisquinze ans», déclarait ainsi lechef de l'État sur TF1 et LCI, endécembre. Rebelote, en mars,celui qui était alors candidat àsa réélection affirmait qu'«onest à 7,4% de chômage, au plusbas depuis 15 ans, on est auplus bas du chômage desjeunes depuis 40 ans».Le chef de l'État avait, en

novembre, abordé les pénu-ries de main-d'œuvre, qui frei-nent la reprise et le rebond del'économie. «Au moment où 3millions de nos compatriotesse trouvent encore au chôma-ge, cette situation heurte lebon sens », concluait-il. À rai-son. Un peu plus tard, il se féli-citait encore de tout ce qu'ilavait fait depuis le début deson quinquennat pour lesjeunes, dont 3 millions onttrouvé «une formation, ou unemploi ou un accompagne-ment» grâce au plan «1 jeune 1solution» mis en place audébut de la crise. Résultat,après la pire récession dans le

pays (-8% en 2020) depuis laSeconde Guerre mondiale, «letaux de chômage (pour lesjeunes) est au plus bas depuisplus de quinze ans».Mais, rapidement, ce bon bilanavait été contesté par MarineLe Pen : la candidate à l'élec-tion présidentielle avait traitéle président de la Républiquede menteur, démonstration àl'appui. «Chaque demi-phraseest un mensonge, une omis-sion, avait-elle affirmé. Le pré-sident de la République prendles chiffres du chômage du BITdont on sait que les critèressont extrêmement restreintspour mesurer le chômage. Le

président ne nous parle pas duhalo de chômage, donc en réa-lité c'est 3 millions + 2. Moi, j'aiune réalité, c'est celle qui estdonnée par Pole emploi et ellenous dit qu'il y a 5,871 mil-lions de demandeurs d'emploien catégorie A, B et C inscrits àPôle emploi. Il y en avait 5,550millions en 2017. Il y a doncplus de chômeurs aujourd'huique quand Emmanuel Macrona été élu. […] Tout est manipu-lé, les chiffres sont faux. Sonbilan est mauvais, je com-prends qu'il ne souhaite pasl'avouer mais les Français, eux,le ressentent».
Le Figaro

L'avion transportant leprésident de la Répu-blique et la déléga-tion qui l'accompagne  aété escorté par deux chas-seurs de l’armée de l'airitalienne, avant d’atterrir àl'aéroport international deRome, Léonard De Vinci.Cette visite d'Etat revêtune importance particuliè-re, notamment dans levolet économique, pourlequel les deux pays aspi-rent à encore plus de volu-

me d’échanges et un parte-nariat stratégique renfor-cé. Les relations écono-miques entre l'Algérie etl'Italie ont connu une évo-lution notable ces der-nières années, grâce auxprojets d'investissementset aux accords conclusentre les deux pays, per-mettant à l'Algérie d'être lepremier partenaire com-mercial de l'Italie sur lecontinent africain et de lazone Moyen-Orient-

Afrique du Nord (MENA).Aidés par la proximité géo-graphique et la vocationméditerranéenne commu-ne, les échanges commer-ciaux entre les deux paysont atteint les 8,5 milliardsde dollars en 2021, enforte hausse par rapport àl'année 2020, qui étaientde près de 6 milliards dedollars, selon des donnéesdu ministère du Commer-ce et de la Promotion desexportations. I. M.

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, est arrivé
hier, à Rome, pour une visite d'Etat de trois jours à l'invitation du
président de la République d'Italie, Sergio Mattarella. 

Le 25 mai 1963, les dirigeants du continent
portent l’Organisation de l’unité africaine (OUA) sur
les fonts baptismaux. Envoyé spécial de JA, Béchir
Ben Yahmed livre alors son analyse sur cet
organisme panafricain auquel succédera l’Union
africaine (UA) en 2002.

Le 25 mai 1963, l’OUA voyait le jour

ALGÉRIE-ITALIE
Une relation au long cours 

L’EXPERT ET CONSULTANT
EN ÉCONOMIE ABDELKADER
SLIMANI : 
«LE MODÈLE ITALIEN PEUT
DEVENIR UN GAGE DE
SOUVERAINETÉ ÉCONOMIQUE» 

La présidente du Tribunal de Sidi
M'hamed, Dounyazad Guellati, a rejeté
les appels introduits par des hommes
d'affaires poursuivis dans des dossiers
de corruption, afin de faire cesser les
procédures de saisie de leurs biens
pour indemniser le Trésor public.
En effet, hier matin, la présidente de la
Cour a décidé de rejeter les plaintes
pour défaut de constitution, et a décidé
de poursuivre l'exécution contre 13
sociétés affiliées à des hommes
d'affaires poursuivis dans vingt-six
affaires en relation avec des faits de
corruption, et contre lesquels des
jugements définitifs ont été rendus par
diverses autorités judiciaires et pointées
de la formule « exécutive ». Parmi ces
hommes d’affaires poursuivis, figurent
Baïri Mohamed, Mazouz Ahmed et
Arbaoui Hassan, ainsi que d’autres
encore qui avaient déposé – par le biais
de leurs avocats - une plainte en
urgence demandant l'arrêt de
l’exécution des décisions de justice.

II..MMeedd

LE TRIBUNAL DE SIDI M’HAMED
CONFIRME LA LÉGALITÉ
DE LA PROCÉDURE JUDICIAIRE
LANCÉE À L’ENCONTRE
DE BAÏRI, MAAZOUZ,
ARBAOUI ET CONSORTS  
SAISIE DES BIENS DES
OLIGARQUES EMPRISONNÉS

PPaarr YYoouucceeff SSaallaammii 
Le président de la République italienne,
Sergio Mattarella, a effectué, en
novembre 2021, une visite d’Etat de deux
jours en Algérie. La visite s’inscrit dans le
cadre de la consolidation du partenariat et
du renforcement des relations de
coopération étroite entre les deux pays
ainsi que l’ouverture de nouvelles
perspectives. Le président Abdelmadjid
Tebboune s’est rendu hier en visite d’Etat
en Italie. Ces visites constituent un
excellent cadre pour l’échange
d’informations économiques au niveau le
plus élevé de prise de décisions. Les deux
Etats font ainsi montre de volonté
politique de donner plus d’ampleur au
partenariat économique dans plusieurs
domaines clefs, à commencer par
l’énergie, un secteur où la compagnie
italienne ENI est fortement présente. Elle
a investi plus de 12 milliards de dollars
dans le développement des hydrocarbures
en Algérie. Cela va cependant changer
dans les années à venir, avec davantage
d’investissement dans le renouvelable.
D’ailleurs, ENI et Sonatrach ont déjà posé
la première pierre du projet d’une centrale
photovoltaïque de 10 mégawatts (Mw) à

Bir Rebaa Nord (Ouargla). De son côté,
Sonatrach a pris pied en Italie. Elle a
racheté le site de raffinage d’Augusta, ce
qui permettra de renforcer les capacités
de raffinage en Algérie. Sonatrach va ainsi
combler son déficit local en gasoil et en
essence et vendre sur les marchés
internationaux les produits excédentaires.
Au cours de ces dernières années, ENI et
Sonatrach ont, par ailleurs, renforcé leur
partenariat en matière gazière. Sonatrach
reste un partenaire de premier plan dans
ce domaine. Les entreprises italiennes
tentent également de nouer des
partenariats en dehors du secteur
pétrolier. Elles sont venues en force à
l’occasion de Batimetec 2022. L’Italie
s’est distinguée encore une fois en
occupant « la première place parmi les
pays étrangers » participant au Salon du
bâtiment, des matériaux de construction
et des travaux publics. L’ICE, l’Agence
italienne pour le commerce extérieur, a
organisé pour la 11ème année
consécutive la participation italienne au
Batimatec. Visiteurs et professionnels du
salon ont pu découvrir les entreprises
italiennes exposantes, leaders dans leurs
secteurs. YY.. SS.. 

Propos recueillis par I.M.Amine
La visite du président de la République
est à la fois politique et économique.
Pour ce dernier volet, Rome peut être
une halte rentable pour Alger, sur
plusieurs sujets. Le point de situation
avec l’expert et consultant en économie
Abdelkader Slimani.
« La visite du président en Italie est
hautement stratégique et relève de la
diplomatie économique. Ne perdons pas
de vue que l’Italie est un des premiers
clients de l’Algérie, avec 30 milliards de
m3 de gaz qui se déverse en Italie
chaque année, soit l’équivalent de 36%
des besoins énergétiques italiens ; ce qui
équivaut en termes financiers à 6
milliards de dollars dans l’escarcelle de
l’Algérie, si l’on ajoute un milliard de
dollars de « divers ».
« Mais plus important que tout cela reste
le modèle économique de l’Italien.
D’abord, il est un des plus performants
d’Europe, se situant à la 3e position,
mais il vaut surtout par sa stratégie des
petites et moyennes entreprises, la
meilleure dans toute l’Europe, et qui
englobe tous les secteurs de la vie
économique. L’Algérie peut - et doit - aller
dans cette direction des petites et
moyennes entreprises, pour créer un
tissu économique performant, créer de la
richesse et offrir des postes de travail,
résorbant ainsi de manière drastique le
problème du chômage.
« Le modèle économique italien est un
modèle performant et efficace, et
l’Algérie peut emprunter cette voie, afin
d’arriver à une véritable souveraineté
économique, échapper au piège des
seules recettes en hydrocarbures et
construire une économie diversifiée ».

LES ÉCHANGES COMMERCIAUX ENTRE LES DEUX PAYS
ONT ATTEINT 8,5 MILLIARDS DE DOLLARS EN 2021

Algérie-Italie, un partenariat
stratégique renforcé
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Par Youcef Salami 

En 2021, le gouvernement,voulant prendre un viragevert ou écologique, avaitélaboré un décret exécutif, fai-sant obligation aux concession-naires « d’honorer toute com-mande exprimée de véhiculesélectriques à hauteur de 15%du total des voitures de touris-me commercialisées ». Maisc’était sans compter avec lepetit grain de sable qui parfoisfait tout déraper. En effet, legouvernement ne semblait pasavoir pris en compte tous lesfacteurs internes (les infra-structures nécessaires audéploiement des véhicules élec-triques) et externes ( les prixd’achat  des voitures élec-triques). Aujourd’hui, mêmedans les pays qui ont déjà mon-tré leur intérêt pour des véhi-cules électriques, les prix sonttrop élevés par rapport à ceuxdes véhicules thermiques. Parailleurs, l’Algérie ne dispose pasencore de stations de rechargeélectrique pour ce type de véhi-cules. Pour pallier ce problème,les pouvoirs publics avaient

chargé l’entreprise nationale decommercialisation et de distri-bution des produits pétroliers(Naftal) d’installer des bornesde recharge sur l’ensemble duterritoire national. Mais le pro-jet semble avoir tourné court.Le PDG de Naftal, MouradMenouar, l’a même avoué àdemi-mots, lors de son passagelundi, au forum économique duquotidien « Echaab ». Il a rappe-lé que Naftal s’était lancée dansun programme de réalisationd’une borne de recharge à Ché-raga (Alger), estimant cepen-dant que de tels projets nécessi-tent une « vision claire ». Néan-moins, le patron de Naftal affir-me que l’entreprise qu’il dirige« est tout à fait prête à investirdans ce domaine ». Le projetprévoyait d’équiper d’uneborne de rechargement élec-trique au moins une station-service dans chacune des 58wilayas, en plus des stationsautoroutières (autoroute Est-Ouest), au nombre de 32, avecun nombre plus élevé dans leswilayas où le parc automobileest plus important. La premièreborne évoquée par le PDG de

Naftal a été déjà installée à Ché-raga (ouest d’Alger). Elle l’a étécomme projet pilote pour orga-niser la création de réseaux debornes de recharge de voituresélectriques dans le pays.L’unique borne installée a étéproduite en Algérie par le grou-pe privé Amimer Energie,connu pour être l’un des lea-ders locaux dans la fabricationde kits GPL. Selon ce produc-

teur privé, son taux d’intégra-tion est de 70% et pourraatteindre 100% dans un staded’industrialisation.Il est clair que le développe-ment de véhicules verts, telsque les voitures électriques etles véhicules hybrides rechar-geables, est un des exemplesd’applications industriellesprometteuses s’appuyant sur larecherche et l’innovation et qui

peuvent profiter tout à la foisaux entreprises, aux consom-mateurs et à l’environnement. Ilest vrai que leur prix reste inac-cessible à la plupart desménages, mais la percée tech-nologique nourrit l’espoir derendre encore plus perfor-mantes les voitures électriqueset donc plus attrayantes pour lacommercialisation. 
Y. S.

LE MINISTÈRE DU COMMERCE MET EN GARDE : 

Sans domiciliation bancaire,
toute importation est interdite

Le Premier ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, a présidé, mardi 24
mai, une réunion du gouvernement où
plusieurs secteurs ont été examinés.
Ainsi, les ministres de l’Energie et des
Mines et des Ressources en eau et de la
Sécurité hydrique ont présenté une
communication conjointe sur l’état
d'avancement du projet de réalisation de
nouvelles stations de dessalement de
l’eau de mer. Dans ce cadre, il a été
rappelé que le programme d'urgence
ordonné par le président de la république
a porté notamment sur la réalisation de
trois  stations de dessalement d'eau de
mer (SDEM) dans la région de l'Est d'Alger,
d'une capacité globale de 150.000 m3/j.
Ce programme a été renforcé par un
projet de réalisation de cinq (05)
nouvelles stations, de 300.000 m3/j
chacune, dans les wilayas d'El Tarf, de
Béjaïa, de Boumerdes, de Tipasa et
d'Oran. S'agissant de la SDEM de Tipasa,
il a été procédé, dans une première
phase, au lancement de plusieurs
processus de pré-qualification pour le
choix de l'entrepreneur. Les indicateurs
d'avancement de ce projet révèlent que sa
progression est satisfaisante et son
exécution se déroule conformément aux
dispositions prévues, notamment celles
relatives aux études requises
(géotechniques et maritimes). Quant aux
quatre  projets des SDEM restantes (El
Tarf, Béjaïa, Boumerdes et Oran), qui sont
en phase de maturation, il a été mis en
œuvre une stratégie de réalisation qui
s'appuie sur les capacités nationales de
réalisation. L'objectif attendu de cette
démarche étant la réduction du coût de
l'eau produite, la maximisation de
l'utilisation des capacités nationales de
réalisation, la capitalisation du savoir-faire
et la réduction des dépenses en devises,
et ce à travers la mutualisation des

ressources des sociétés du Groupe
Sonatrach, qui a procédé, dans ce cadre,
à la constitution de deux groupements
d'entreprises nationales. Le
gouvernement a en outre  entendu une
communication présentée par le ministre
de l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville
sur les mesures prises dans le cadre de la
réduction des délais de délivrance des
permis de construire. A ce titre et sur la
base des évaluations périodiques opérées
par le secteur de l'habitat pour identifier
les contraintes retardant la délivrance des
actes d'urbanisme, particulièrement le
permis de construire, les mesures ci-après
ont été mises en œuvre, ayant permis une

réduction considérable des délais : -
Décentralisation de la délivrance de
certains permis de construire ainsi que
les recours, dans le cadre du décret
exécutif numéro 20-342 du 22/11/2020
modifiant et complétant le décret exécutif
numéro 15-19 du 25/01/2015, fixant les
modalités d'instruction et de délivrance
des actes d'urbanisme. Quant au  ministre
des Transports, il a présenté une
communication pour la conclusion de trois
(03) projets de marchés de gré à gré
simple entre l'Agence nationale d’études
et de suivi de la réalisation des
investissements ferroviaires (ANESRIF) et
des Groupements d’entreprises et de

bureaux d'études publics nationaux, pour
la réalisation, suivi et contrôle des travaux
de réalisation de la desserte ferroviaire
Khenchela-Ain El Beida (wilaya d'Oum El
Bouaghi) sur 52 km, y compris la
signalisation, les télécommunications,
l'énergie et l'électrification du 1er et 2ème
tronçons. Le ministre des Travaux publics
a présenté une communication portant
sur le projet d'extension du port de Djen-
Djen, (wilaya de Jijel) visant sa
transformation en hub portuaire. Ce projet
aura pour objectif l'augmentation des
capacités du port de Djen-Djen et son
intégration dans le réseau des grands
ports méditerranéens. RR.. NN..

Les importateurs sont appelés à finaliser les
procédures de domiciliation bancaire avant
d’entamer toute opération d’importation.

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIREMinistère des Travaux PublicsDirection des Travaux Publics de la Wilaya de Tindouf 
NIF : 408015000037011 

Avis d’appel d’offres ouvert avec exigence de capacités minimales n° 04/2022Intitulé de l’opération : Entretien des chemins communaux (Tranche 2022)Le wali de Tindouf  lance un avis d’appel d’offres ouvert avec exigence decapacités pour : Entretien des chemins communaux (Tranche 2022) : Entretiendu chemin communal n°08 sur 04 km du PK 56 au PK 60* Les entreprises sauf les groupements des entreprises intéressées par leprésent avis et disposant du certificat qualification et classificationprofessionnel activité principale Travaux publics catégorie cinq (V) et plus,ayant réalisé au moins un projet de revêtement en béton bitumineux, ouenduit superficiel sur 10 km ou plus justifié par attestation de bonneexécution délivrée par les maîtres de l’ouvrages publiques, ayant un moyende chiffre d’affaire des trois dernières années (2018-2019-2020) ou (2019-2020-2021) supérieurs à 25 000 000,00 DA justifient par (C 20 ou bilans),(visés par les services d’impôts), devra présenter une attestation desolvabilité bancaire délivrée moins de trois (03) mois à compter de la dated’ouverture des plis, portant le même numéro compte bancaire mentionnédans la lettre de soumission, peuvent retirer les cahiers des charges auprèsde la Direction des Travaux Publics de la Wilaya de Tindouf - Bureau deContentieux, réglementation et des marchés publics - Cité Ksabi - Tindoufpar (Tél :049370928\fax : 049370947).
Les dossiers doivent comporter :

a) Le dossier de candidature qui sera composé de :1. Déclaration de candidature (remplie, signée, cachetée et datée)2. Déclaration de probité (remplie, signée, cachetée et datée)3. Statut de l’entreprise (cas de société).4. Documents relatifs aux pouvoirs habilitant les personnes à engagerl’entreprise,5. Certificat de qualification et de classification professionnelle (catégoriecinq (V) et plus en activité principale Travaux Publics), en cours de validité6. Copies des attestations fiscales et parafiscales (extrait de rôle apuré (Noninscrit dans la liste des tricheurs) et mises à jour CNAS, CASNOS etCACOBATPH).7. Copie de registre de commerce électronique.8. Attestation de dépôt légal des comptes sociaux pour les personnalitésmorale de droit algérien année 2019 ou 2020.9. Numéro d’identification fiscale du soumissionnaire (NIF).
NB : (les pièces de 6 à 9 sont exigées uniquement de l’attributaire du
marché public, qui doit les Fournir dans un Délai maximum de dix (10)
jours à compter de la date de sa saisine)10. Références bancaires (attestation de solvabilité délivrée moins de trois(03) mois à compter de la date d’ouverture des plis, portant le même numérocompte bancaire mentionné dans la lettre de soumission et domiciliation ban-caire).11. Moyens humains justifiés par l’affiliation CNAS, délivrée moins de trois(03) mois à compter de la date d’ouverture des plis et accompagnée par desdiplômes ou attestations de réussite pour l’encadrement, l’affiliation CNASdélivrée moins de trois (03) mois à compter de la date d’ouverture des plispour les autres personnels.12. Moyen de matériels à affecter au projet (justifiés par Carte grises + assu-rance en cours de validité pour matériels roulants et PV de l’huissier datémoins de 03 mois à la date d’ouverture des plis ou facture d’achats pourautres matériels)13. Bilans fiscaux des trois (03) dernières années (2018-2019-2020) ou(2019-2020-2021) ou C20 (visés par les services d’impôts)14. Références professionnelles du soumissionnaire (Les attestations debonne exécution d’un projet de revêtement en béton bitumineux ou enduitsuperficiel sur 10 km ou plus, délivrées par les Maîtres d’ouvrages publiques).
b) L’offre technique qui sera composée de:1. Déclaration à souscrire (remplie, signée, cachetée et datée).2. Présent cahier des charges (rempli, signé, cacheté et daté) : portant à la der-nière page la mention manuscrite « lu et accepté ».3. Planning d’exécution détaillé des travaux.4. Mémoire technique justificative (remplie, signée, cachetée et datée).
c) L’offre financière qui sera composée de :1. Lettre de Soumission (remplie, signée, cachetée et datée).2. Définition des prix unitaires (signée, cachetée et datée).3. Bordereau des prix unitaires (rempli, signé, cacheté et daté).4. Détail quantitatif et estimatif (rempli, signé, cacheté et daté).Le dossier de candidature, l’offre technique et l’offre financière sont insérés dansdes enveloppes séparées et cachetées, indiquant la dénomination de l’entreprise,la référence et l’objet de l’appel d’offres ainsi que la mention «dossier de candida-ture», « offre technique »,  « offre financière » ; selon le cas. Ces enveloppes sontmises dans une autre enveloppe cachetée et anonyme, comportant la mention :«A n’ouvrir que par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres»Avis d’appel d’offres ouvert avec exigence de capacités minimales n°..,..../2022 ,Entretien des chemins communaux (Tranche 2022) ; Entretien du chemin com-munal N°08 sur 04 km du Pk 56 au PK 60 Les offres doivent être déposées auprès de la Direction des travaux publics dela wilaya de Tindouf Cité Ksabi - Tindouf- La date de dépôt des offres est fixée au 21ème jour de 08h : 00 à 14h : 00 à comp-ter de la première parution du présent avis dans les quotidiens nationaux ou leBOMOP. Aucune offre ne sera réceptionnée avant ou après cette date.- Les soumissionnaires sont expressément invités à assister à la séance d’ouvertu-re des plis qui aura lieu au siège de la : Direction des  travaux publics de la Wilayade Tindouf dans le jour même de dépôt des offres à (I4h:30).Toutefois cette dateest tacitement reportée au premier jour ouvrable au cas où celle-ci coïncide avecles jours fériés ou des repos hebdomadaires légaux.- Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant une durée decent onze (111) jours à compter de la date de dépôt des offres.

L’EXPRESS DU 26/05/2022 ANEP : N° 2216009590

BBaarrrraaggeess  ::  llee  nniivveeaauu  ddee  rreemmpplliissssaaggee  aauuggmmeennttee  ddee  1100%%Salah Eddine Charit, cadrecentral à l’Algérienne desEaux (ADE), a déclaré, hiersur les ondes de la radionationale, que la situationactuelle des ressources eneau au niveau national estrelativement  stable par rap-port à l’année dernière.  Il aattribué cela à l’augmenta-tion du taux de remplissagedes barrages cette année,estimé à 10%. Concernant lastratégie du secteur pouraugmenter les capacitéshydrauliques du pays, il arévélé l’existence d’un pro-gramme visant à mettre enplace davantage d’usines dedessalement d’eau de mer.En parallèle, a-t-il dit, leministère a lancé un pro-gramme urgent de forage de

700 puits, car il connaît degrands progrès dans le pro-cessus d’achèvement, etdevrait être achevé d’ici cetété. Il a souligné qu’un pro-gramme similaire est actuel-lement mis en œuvre par lesautorités locales à travers leswilayas du pays et comprend« le forage de 1200 puits sup-plémentaires, et ce program-me est sur le point d’êtreachevé ». Il a rassuré lescitoyens, en  soulignant  quel’Algérienne des Eaux a éla-boré un plan d’urgence quigarantirait l’approvisionne-ment en eau dans des pro-portions plus importantespendant la saison d’été, etqui repose sur 3 axes : Lamaintenance des structuresde production et de distribu-

tion; la lutte contre le phéno-mène de l’eau non facturée,les fuites d’eau et la perte dequantités importantesannuellement, lutte contreles branchements illégaux etla suppression des comp-teurs. Et enfin, le Lancementd’une campagne nationale desensibilisation pour écono-miser la consommation d’eauet assurer la récupération etla réutilisation de grandesquantités afin d’améliorer leservice public. Le prix facturéactuel ne représente que leprix du service public,puisque le coût du mètrecube d’eau est actuellementde 68 dinars, alors que le prixfacturé ne dépasse pas 24dinars pour toutes les caté-gories de clients, ce qui ne

couvre que 37% du coût deproduction. Il a révélé que lesdettes des clients dansdiverses catégories s’éle-vaient à plus de 66 milliardsde dinars en raison de la réti-cence à payer, expliquantqu’elles ont connu une aug-mentation significative lorsde la pandémie du Covid-19,elles ont dépassé le plafondde 40 milliards de dinars,une augmentation de 68%par rapport à l’habituel. Il aestimé les dettes desménages et ceux qui n’ontpas payé à plus de 11 mil-liards de dinars, tandis queles dettes accumulées desadministrations publiquesont dépassé 16 milliards dedinars, soit 25% de la totalitédes dettes. R. N.

RÉUNION DU GOUVERNEMENT 

Plusieurs secteurs passés au crible 
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Par Zacharie S. Loutari 

Certes, l'année 2021 a bienété marquée par le retourde la croissance grâcenotamment aux apports desactivités économiques dans lessecteurs des hydrocarbures(11%), de l'Industrie (9,3%), dubâtiment  et les Travaux Publicset Hydrauliques, et des servicesmarchands (10,2%) et lesexportations hors secteur éner-gétique ont atteint pour la pre-mière fois 5 milliards de dol-lars, soit plus de +160% parrapport à 2020. Cependant lesperspectives pour le secteurindustriel algérien demeurentpeu satisfaisantes et quelquepeu incertaine compte tenu ducontexte mondial directementimpacté par le conflit armérusso-ukrainien et l'interdé-pendance des économies. Eneffet, et malgré une hausse de4,5 % de la production du sec-teur industriel en 2021, leschiffres révélés par l’ONSdémontrent, par ailleurs,  l’ab-sence d’innovation dans ce sec-teur qui implique surtout l’inté-gration de nouvelles méthodesde production et de gestion,comprenant, entre autres, lestechniques et procédés de logis-tique, de formation, de commu-nication.  La logique des tempsmodernes fait qu’aucune indus-trie ne peut aspirer à la péren-nité en restant fidèle à desmoyens de production désuets,dans un monde où les technolo-

gies se renouvellent à un ryth-me effréné et à une époque oùce phénomène s’accélère consi-dérablement. De nos jours : êtreau fait des innovations est deve-nu une condition sine qua nonpour la survie de l’entreprise etle maintien de sa position face àla forte concurrence mondiali-sée. De ce fait, il devient claireque le développement d’un dis-positif combinant des mesuresfinancières afin de développerles activités de recherche etd'innovation s’inscrit désor-mais en tant que priorité abso-lue pour notre pays, d’autantque le mode de croissanceactuel laisse entre les mains del'État des ressources impor-

tantes qui peuvent être mobili-sées pour augmenter lesdépenses de Recherches etDéveloppement.  Sur le terrain,les entreprises algériennes ren-contrent des obstacles pourtrouver des financementsauprès des banques, à cause desrisques classiques que les pro-jets d'innovation présententintrinsèquement et les initia-tives privées du financement del'innovation qui peuventprendre les formes de capital-risque demeurent inexistants.
DES IDE À FORT CONTENU
TECHNOLOGIQUEDans la pratique, l'aide aufinancement des activités de

recherche et d'innovation restecapitale pour favoriser le déve-loppement de capacités innova-trices au sein des entreprises etla mise en place d’un cadre juri-dique et institutionnel pourl’encouragement de l’innova-tion devient urgent comme, parexemple, les aides directes(avances remboursables, aidesau recrutement de chercheurspar les entreprises, etc.), oucelles indirectes à l’instar desdispositifs de garantie des prêtsaccordés par les banques auxfirmes innovantes, bonificationd'intérêt des prêts bancaires enfaveur des projets d'innovation,et enfin les aides fiscales,comme le crédit d'impôtrecherche.En sommes, notre pays gagne-rait à déployer des actions quisoient de nature à permettrel'émergence d'une industrienouvelle et promouvoir ledéveloppement d'un tissu éco-nomique performant, s'ap-puyant sur des entreprises, detaille petite et moyenne, créa-teurs d'emploi, de croissance etd'une nouvelle richesse pour lepays et à défaut, la structure denotre économie officielle ris-querait de rester tributaire desgrandes entreprises étatiques,peu performantes et qui pro-duisent généralement desbiens à faible valeur ajoutéedestinés au marché local :articles d'habillement, textiles,produits chimiques et dérivés,

entre autres. En termes de spé-cialisation, ces mêmes entre-prises sont peu présentent surles catégories de produits lesplus dynamiques au niveaumondial.Compte tenu du contexte géo-politique actuel et des grandesmutations qui secouent lespays de la planète, notre paysest plus que jamais appelé àadopter une  stratégie avec IDE,notamment les IDE à fortcontenu technologique quiseules peuvent contribuer àl'amélioration de l'industriali-sation par un mécanisme indi-rect en renforçant le lien entrel'investissement étranger et leprocessus de transfert destechnologies vers les entre-prises locales.  L’ouverture denos entreprise à l’internationalaidera les PME algériennes,dans le cadre de la sous-trai-tance, à moderniser et amélio-rer leurs installations de pro-duction, fournissent aussi uneassistance technique, une for-mation et diverses informa-tions commerciales dans le butd'améliorer la qualité desinputs. Cette ouverture offrira des pos-sibilités inédites de valorisa-tion des capacités locales etd'acquisition de nouvellesconnaissances, compétences ettechnologies étrangères partransfert avec des partenairesle plus souvent originaires despays avancés. Z. S. L.

Accueillis au théâtre natio-nal Mahieddine-Bachtarziavec leurs parents et leursmaîtresses d’écoles, quelques250 chérubins au regard fascinépar la découverte du TNA, "celieu magique où sont rassem-blées dans un même spectacle,plusieurs disciplines artis-tiques", explique le guide, et leplaisir d’apprécier les événe-ments de la pièce "Mamlaket elhacharat", mise en scène parSouhil Boukhedra sur un textede Souhil Chebli.D’une durée de 55 mn, "Mamla-ket el hacharat" (2022), racontel’histoire d’une Reine desabeilles, campée par RayaneHamaïdi, qui appelle à la res-cousse ses amis, l’escargot(Rabah Amrane), le papillon(Wissem Chahrazed Kamla), lacigale (Djihad Loudini) et l’arai-gnée (Mohamed Racem Kacimi),car son royaume est attaqué parles frelons.La femelle frelon, rendue parAmel Delhoum et ses deux aco-lytes, interprétés par Ziad Bou-rouba et Mohamed Brahimi,persistant dans leur entreprisemalveillante, ne voulaient nulle-ment entendre raison et aban-donner leur projet.Dans une mise en scène àrebondissements, les tourmentsde la reine trouveront leur salutdans la proposition de la cigalequi préconisera de rester soli-daire et dire la vérité, faisantcomprendre simplement que lareine a bien le droit de vivredans la paix et la sécurité avecsa communauté.La scénographie, œuvre de Sou-hil Boukhedra également, areconstitué l’univers fantas-tique des personnages qui ont

évolué dans un décor qui a agisur la variation des couleurscaractérisant le monde de l’in-nocence.La bande son et musique dugrand Hassen Lamamra, ainsique l’éclairage multicolore, feu-tré ou vif, selon les situations,ont bien servi et soutenu ledéroulement de la trame dansses différentes atmosphères, cequi a bien mis en valeur la pres-tation des comédiens.Dans les accoutrements des dif-férents insectes, que Imène Bel-hadj Mustapha a brillammentconçus et réalisés, les huitcomédiens, occupant tous lesespaces de la scène, ont réussi àporter la densité du texte, écrit

en Arabe académique, dans unerhétorique pédagogique qui atenu compte de la moyenned’âge mentale de l’auditoire.Ayant longtemps interagi avecles différentes situations duspectacle, les enfants, joyeux etsouriants, ont longtempsapplaudi les comédiens.Autodidacte, passionné dethéâtre, Souhil Boukhedra acommencé en 2003 commecomédien amateur, distribuédans plusieurs spectacles pourenfants produits par différentesassociations et coopérativesthéâtrales.En 2012, il élargi son registre decompétences et devient comé-dien professionnel de théâtre

jusqu’en 2017 ou il se spécialisedans le Théâtre de marion-nettes, avant de revenir authéâtre pour enfants et s’es-sayer avec succès à la mise enscène dans notamment, lesspectacles, "Fi koulli beït"(2017), sur l’enfant et la tradi-tion populaire, et "Madineten’Nano"(2019), sur l’enfant etles avancées technologiques.Produit par le Théâtre régionald’El Eulma, le spectacle, "Mam-laket el hacharat" est reconduitle 1er juin au TNA, dans le cadrede la Journée mondiale de l'En-fant, et au Théâtre municipald’Alger-Centre le lendemain,avant de partir en tournée dansl’Est algérien. R. C.

"MAMLAKET EL HACHARAT"  

Un spectacle pour enfants sur les valeurs de
la "solidarité" et la "vérité" entre individus

Un Salon national de l'artisanat a été
inauguré lundi dernier au port de Sidi
Fredj (ouest de la capitale) et se
poursuivra jusqu'au 28 mai, avec la
participation d'artisans issus de plusieurs
wilayas. 
Cette manifestation qui connaît la
participation de 43 artisans issus de
différentes wilayas du pays se veut une
occasion pour les exposants de

commercialiser leurs produits après une
stagnation qui a duré plus de deux ans,
suite à la propagation de la pandémie du
nouveau coronavirus. 
Il a ajouté que toutes "les mesures
nécessaires" ont été prises pour
concourir à la réussite de ce rendez-vous,
à travers le dressage de 38 petites tentes
mises à la disposition des artisans pour
l'exposition de leurs produits diversifiés

puisés du "patrimoine traditionnel
authentique", l'objectif étant d'insuffler
une nouvelle dynamique à l'activité
artisanale, d'autant que cette exposition
intervient à quelques semaines du
lancement de la saison estivale. 
Des manifestations similaires seront
organisées durant toute la saison estivale
au niveau du port de Sidi Fredj et des
autres villes côtières. Le responsable a

cité, en outre, l'organisation de sessions
de formation en faveur des artisans dans
le but de "développer la création et
l'innovation et atteindre le niveau de
qualité pour des produits concurrentiels
sur les marchés nationaux et
internationaux". Levée de gel sur le projet
d’aménagement scénographique du
musée palais Ahmed-Bey.

R. C.

PORT DE SIDI FREDJ
Le Salon national de l’artisanat se poursuivra jusqu'au 28 mai

Le comédien et metteur en scène Ahmed
Benaissa, figure marquante du théâtre et
du cinéma en Algérie, décédé vendredi à
l’âge de 78 ans à Cannes (Sud de la
France), a été inhumé hier au cimetière
d'El Alia à Alger, a annoncé son fils, Imad
Benaissa sur les réseaux sociaux.
Né en 1944 à Tlemcen, Ahmed Benaissa
s'est fait connaitre aussi bien au cinéma
qu'au théâtre avec une longue carrière de
plus d'un demi-siècle, vouée à l'art et à la
culture. Débutant sa carrière sur les

planches du Théâtre national algérien, au
lendemain du recouvrement de
l'indépendance, Ahmed Benaissa a
poursuivi une formation au 4e art en
France avant de revenir travailler avec des
monuments comme Azzeddine Medjoubi,
Abdelkader Alloula, Sid Ahmed Agoumi,
Ould Abderrahmane Kaki, ou encore
Kateb Yacine. C'est au début des années
70 que Benaissa débute sa carrière dans
le cinéma en interprétant des rôles dans
de nombreux films de réalisateurs de

renom à l'image de Benamar Bakhti,
Merzak Allouache, Djamila Sahraoui et
Rachid Bouchareb qui l'a associé dans le
casting de son film "Hors-la-loi", une
production algéro-franco-belge sortie en
2010. Comédien reconnu pour son talent
exceptionnel, il avait mené de nombreux
projets sur les planches des théâtres
d'Alger et d'Oran, des espaces qui lui ont
permis de côtoyer de grandes figures du
4e art algérien et d'encadrer de nombreux
jeunes talents. Ahmed Benaissa avait

également dirigé en 1995 le Théâtre
régional de Sidi Bel-Abbes.
Très proche des jeunes comédiens,
Ahmed Benaissa avait initié, conduit et
mis en scène "Nadjma", un projet
associant de jeunes talents amateurs de
l'oeuvre de l'écrivain Kateb Yacine.
"Goutte d'or", du réalisateur français
Clément Cogitore, était le dernier film à
distribuer d'Ahmed Benaissa et qu'il était
allé présenter au Festival de Cannes.

D. M.

IL ÉTAIT UNE FIGURE MARQUANTE DU THÉÂTRE ET DU CINÉMA EN ALGÉRIE

Le comédien Ahmed Benaissa a été inhumé hier au cimetière d'El Alia

La pièce de théâtre pour enfants, "Mamlaket el hacharat" (le royaume des insectes), spectacle fantastique
sur l’importance de "la solidarité" et "la vérité", comme valeurs relationnelles entre les individus, a été
présentée avant-hier soir à Alger, devant un public d’enfants.
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En dépit des réformes
déployées, le secteur de
l’industrie peine à
décoller et sa part dans
le PIB reste au-dessous
de 6%.

SA PART DANS LE PIB EST FAIBLE

Le secteur industriel à la traîne 
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OOMMSS  ::  LLaa  ttrraannssmmiissssiioonn  ddee  llaa  vvaarriioollee  dduu  ssiinnggee  ppeeuutt  êêttrree  ssttooppppééee
ddaannss  lleess  ppaayyss  nnoonn  eennddéémmiiqquueess  La transmission de la variole du singe« peut être stoppée dans les pays nonendémiques », a affirmé lundi une hauteresponsable de l’Organisation mondialede la santé (OMS), notant qu’il y a actuel-lement « moins de 200 cas confirmés etsuspectés » dans ces pays. « C’est unesituation qui peut être contrôlée, parti-culièrement dans les pays où nousvoyons cette épidémie se produire en

Europe », a déclaré Maria Van Kerkhove,en charge de la lutte contre le Covid-19à l’OMS mais aussi des maladies émer-gentes et zoonoses.La variole du singe, cousine moins dan-gereuse de la variole éradiquée depuisune quarantaine d’années, a fait sonapparition soudaine ces dernièressemaines dans des pays où elle n’estnormalement que très rare : l’Europe et

l’Amérique du Nord. Selon la docteureVan Kerkhove, il y a actuellement«moins de 200 cas confirmés et suspec-tés» dans ces pays non endémiques.Rosamund Lewis, qui est en charge de lavariole au programme d’urgence del’OMS, a souligné que « c’est la premièrefois que nous voyons des cas dans denombreux pays en même temps et despersonnes (malades) qui n’ont pas voya-

gé dans les régions endémiquesd’Afrique ». Mme Lewis a indiqué qu’onne savait pas encore si le virus avaitmuté, mais a souligné que ces orthopox-viroses « ont tendance à être assezstables ». Une grande réunion mondialeavec tous les experts de nombreusesbranches doit se tenir la semaine pro-chaine pour débattre de cette épidémie. 
R. N.

TIZI-OUZOU 
COUP D’ENVOI
DU 2E SALON
DU LIVRE
«MOULOUD
MAMMERI»
D'ATH YANNI
La 2ème édition du Salon
du livre "Mouloud
Mammeri" d'Ath Yanni, au
Sud de Tizi-Ouzou,
organisé par l'Association
culturelle "Loisirs de
Jeunes" (ACLJ) de cette
localité, s'est ouvert mardi
avec la participation de
nombreux auteurs et
d'éditeurs.
Pas moins d'une centaine
d'auteurs et d'une
trentaine de maisons
d'édition et de librairies
prendront part à cette 2e
édition qui s'étalera
jusqu'au 28 du mois de
mai en cours, ont annoncé
les organisateurs de cette
manifestation culturelle.
Le salon, abrité par la
maison de jeunes
communale "Keddache
Ali", sera, également,
marqué par la tenue de
plusieurs rencontres-
débats et conférences
thématiques, animées par
des écrivains et
universitaires, des
séances de ventes
dédicaces, ainsi que des
ateliers de chants, de
contes et d'écriture.
Pour cette première
journée, deux (2) tables
rondes, l'une traitant de
l'écriture de femmes,
animée par Chabha
Bengana et Rachida
Sidhoum et l'autre de "la
production littéraire
amazighe" avec Mohand-
Akli Salhi et Takfarinas
Nait Chabane, ainsi qu’un
échange-dédicace avec
l'auteur Arab Si
Abderrahmane autour de
son roman "La colline
sacrifiée", sont au
programme.

D. M.

Les personnes ayant eu le Covid-
19 sont deux fois plus
susceptibles que les autres de
développer par la suite une
embolie pulmonaire ou des
problèmes respiratoires, selon
une étude des autorités
sanitaires américaines publiée
mardi 23 mai. Ces travaux
montrent en outre que chez les
personnes de 18 à 64 ans ayant
contracté le Covid-19, une sur
cinq souffre de symptômes
suivant son infection et pouvant
lui être attribués. Chez les plus
de 65 ans, ce chiffre s’élève à

une personne sur quatre. Cette
proportion correspond aux
résultats d’études passées
ayant estimé à environ 20 à 30%
le nombre d’anciens malades du
Covid-19 expérimentant des
symptômes sur le long terme,
plus communément appelés
Covid long. Au total, l’apparition
de 26 soucis de santé
potentiellement liés au Covid-19
a été étudiée par les Centres de
prévention et de lutte contre les
maladies (CDC), à partir d’une
vaste base de données de
dossiers médicaux dans tous les

Etats-Unis. Les symptômes
expérimentés par des patients
ayant eu le Covid-19 après leur
infection (plus de 350.000
personnes) ont été comparés à
des patients ne l’ayant pas eu,
sur une période allant de mars
2020 à novembre 2021. « Les
anciens malades du Covid-19
ont significativement plus de
risques que le groupe de
contrôle de développer des
pathologies pouvant être
attribuées à une infection
préalable », ont écrit les CDC.

RR.. NN..

Deux fois plus de risques de problèmes respiratoires
après une infection au Covid-19 
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Vers 09H10, le baril de Brent de lamer du Nord pour livraison enjuillet prenait 0,86% à 114,54 dol-lars. Le baril de West Texas Intermediate(WTI) américain pour livraison le mêmemois, montait quant à lui de 0,92% à110,78 dollars.«Le jeu de ping-pong des prix ne montreaucun signe de fin. Le Brent et le WTI ontoscillé tout au long de la séance d'hier,dans des échanges volatils, pour finirplus ou moins là où ils avaient commen-cé», commente Stephen Brennock, ana-lyste chez PVM Energy. Après les hésita-tions de la veille, les cours optaient mer-credi pour une hausse modérée, soute-nus par la perspective d'un resserre-ment de l'offre d'or noir. «L'UE est sur lepoint de conclure un accord sur l'inter-diction des importations de pétrolerusse, peut-être dès cette semaine»,affirme M. Brennock. Paris a estimémardi après Berlin que le blocage parBudapest de l'embargo de l'Union euro-péenne pouvait encore être surmontédans les prochains jours, contredisant lePremier ministre Viktor Orban qui jugeun accord «très improbable». La prési-dente de la Commission européenneUrsula von der Leyen a elle aussi déclarémardi sur CNBC qu'elle «espérait» qu'unaccord était une question de «jours»,tout en évoquant «plusieurs semaines»sur Euronews. La Hongrie, actuellement en discussion avec la Commission euro-péenne, «n'est pas en position d'accep-ter le sixième paquet de sanctions tant que les négociations n'auront pas aboutià résoudre toutes les questions en sus-pens», a écrit M. Orban dans une lettreau président du Conseil européen, datéede lundi. Environ 30% des importationseuropéennes de pétrole proviennent deRussie, mais certains pays comme laHongrie, pays enclavé sans accès à lamer, dépendent particulièrement dupétrole russe. La demande devrait elleaussi augmenter dans les semaines àvenir, selon Susannah Streeter, analystepour Hargreaves Lansdown, «avec lelancement de la saison de conduite auxÉtats-Unis, avec le long week-end duMemorial Day, au cours duquel des mil-lions d'Américains vont satisfaire leurdésir refoulé de voyage et partir envacances pendant l'été».«Dans le même temps, les stocks de car-burant américains sont de plus en plusrestreints», souligne Stephen Brennock.L'analyste cite les données de la fédéra-tion de professionnels du secteur, l'Ame-rican Petroleum Institute (API), qui aestimé mardi soir que les stocks de brutont augmenté de 567.000 barils lasemaine dernière mais que ceux d'es-sence ont diminué de 4,2 millions debarils. Le marché attend désormais lapublication de l'état des stocks améri-cains de pétrole par l'Agence américained'information sur l'énergie (EIA). Lesanalystes tablent sur une baisse de 2,12millions de barils des réserves commer-ciales de brut et de 1,641 million debarils pour l'essence, selon la médianed'un consensus compilé par Bloomberg.
M. D.

Les prix du pétrole étaient en petite hausse hier, avant la publication des stocks de brut américain,
l'Union européenne se rapprochant d'un accord sur un embargo, malgré l'opposition hongroise qui
persiste. 

FLAMBÉE DES PRIX ET PROPAGATION DES PRATIQUES SPÉCULATIVES
La Libye interdit les activités commerciales aux

étrangersLe ministère de l’Economie etdu Commerce du gouverne-ment d’union nationale enLibye a décidé d’interdirel’exercice de toutes les activi-tés commerciales, de gros oude détail, aux ressortissantsautres que Libyens.

Cette décision n’o 508 del’année 2022, stipule que lesbureaux de la garde munici-pale, les bureaux d’investiga-tion, et toutes les partiessécuritaires, prendronttoutes les mesures juridiquesenvers les contrevenants.

L’arrêté ministériel insistesur l’interdiction de ces acti-vités aux étrangers, les-quelles portent sur les opéra-tions d’achat et de ventedirectes ou au nom d’autrui,ainsi que la location des bou-langeries, des locaux com-

merciaux, et la médiationimmobilière, rapportent dessources médiatiques concor-dantes.Cette décision fait suite à laflambée des prix, et la propa-gation des pratiques spécula-tives. M. D.

CRISE AGRICOLE MONDIALE
Après le blé, l'Inde restreint l'exportation de sucreL'Inde va imposer des restric-tions sur l'exportation desucre afin de protéger sesréserves par précaution etréduire l'inflation, peu aprèsavoir décidé d'interdire lesexportations de blé, mesureayant encore accentué laflambée des cours dans uncontexte de crise agricolemondiale. Le premier pro-ducteur mondial de sucre etdeuxième exportateur aprèsle Brésil va plafonner lesexportations de sucre à 10millions de tonnes pour la

campagne de commercialisa-tion qui s'étend d'octobre àseptembre, selon un commu-niqué du ministère de l'Ali-mentation mardi soir. Cettedécision, qui entrera envigueur le 1er juin, a été prise«en vue de maintenir la dis-ponibilité intérieure et la sta-bilité des prix pendant la sai-son sucrière», a-t-il précisé. Les exportations de sucredevraient atteindre unniveau record au cours decette campagne de commer-cialisation, avec des contrats

signés pour environ neuf mil-lions de tonnes, dont 7,8 mil-lions de tonnes déjà expé-diées, a-t-il ajouté. À la mi-mai, invoquant l'inflation etsa sécurité alimentaire, l'Indea déjà interdit les exporta-tions de blé sans approbationpréalable du gouvernement.L'interdiction soudaine d'ex-porter la céréale a égalementbloqué des centaines de mil-liers de tonnes de blé dans ungrand port de l'ouest de l'In-de. Le mois de mars a été leplus chaud jamais enregistré

dans le pays où les récoltesont souffert de la sécheresseet les rendements ont étéaffectés. Bien que l'Inde nesoit qu'un acteur marginalsur le marché mondial du blé,sa décision a provoqué unenouvelle flambée des coursdes denrées agricoles sur lesmarchés mondiaux, déjà trèsélevés, depuis l'invasionrusse en février de l'Ukraine,une puissance agricole quireprésentait 12% des expor-tations mondiales de blé.
R. E.

CRISE ALIMENTAIRE
MONDIALE  

LA RUSSIE
MET EN GARDE
LES PAYS EUROPÉENS 

 Un haut diplomate russe a exigé
hier la levée des sanctions visant

Moscou comme condition pour éviter
une crise alimentaire mondiale du fait
du blocage des exportations de
céréales ukrainiennes depuis le début
de l'offensive du Kremlin. «La résolution
du problème alimentaire passe par une
approche coordonnée, impliquant
notamment la levée des sanctions qui
ont été instaurées contre les
exportations russes et les transactions
financières», a déclaré un ministre
adjoint des Affaires étrangères, Andreï
Roudenko, cité par les agences de
presse russes.
Il a également exigé «le déminage par
Kiev» des ports de la mer Noire pour
que les navires puissent exporter les
céréales. À cet effet, le diplomate a
affirmé que la Russie était «prête à
assurer un couloir humanitaire» aux
bateaux. Réputée pour ses terres
noires très fertiles, l'Ukraine était avant
l'offensive le quatrième exportateur
mondial de maïs et en passe de devenir
le troisième exportateur de blé. Mais le
conflit a bouleversé la production
agricole ukrainienne et la Russie est
accusée par Kiev et les Occidentaux
d'empêcher les exportations de
céréales via la mer Noire, suscitant le
risque d'une grave crise alimentaire
mondiale. Mardi soir, l'armée russe a,
elle, accusé l'Occident de chercher «à
sortir le plus vite possible les céréales
d'Ukraine (...) sans craindre ce qui se
passera dans le pays une fois les
réserves de céréales épuisées».

Une délégation du ministère del’Industrie et de la Société tuni-sienne de l’Electricité et du Gaz(STEG) se serait rendue, cettesemaine à Alger pour négocieravec la partie algérienne lequota de gaz consacré à la Tuni-sie, notamment pendant la

période de surconsommation,rapporte Echaabnews, organemédiatique de l’UGTT, rapportela presse tunisienne.La même source fait état « deprémisses positives, du fait desrelations étroites entre les deuxpays ». « La guerre entre la Rus-

sie et l’Ukraine a été à l’origined’une flambée des prix du gazsur le marché mondial, ce qui apoussé l’entreprise énergétiquealgérienne, Sonatrach, à revoirses prix à la hausse », ajoute lemédia syndical.La ministre de l’Industrie, de

l’énergie et des Mines, NeïlaNouira Gongi, avait déclarérécemment que « les négocia-tions entre les parties tunisien-ne et algérienne, notammententre la STEG et la Sonatrach, etleurs équipes techniques res-pectives, se poursuivent pour

pourvoir à la demande supplé-mentaire de gaz formulée par laTunisie en période de pointe ».La ministre de l’Industrie avaitexclu, d’une manière catégo-rique, « tout rupture d’approvi-sionnement en gaz algérien ».
R. E.

LLAA  TTUUNNIISSIIEE  DDEEMMAANNDDEE  UUNN  QQUUOOTTAA  SSUUPPPPLLÉÉMMEENNTTAAIIRREE  DDEE  GGAAZZ  AALLGGÉÉRRIIEENN  

Des négociations menées à Alger

LE PÉTROLE DANS LE VERT AVEC LA PERSPECTIVE D'UN EMBARGO EUROPÉEN

Le jeu de ping-pong des prix
ne montre aucun signe de fin !

Ce sera désormaispossible. Comme lerévèle le Stade Bres-tois, la Ligue a adopté unemodification du règlementà compter de la saisonprochaine, à partir delaquelle la numérotationdes maillots avec desnombres entiers de 1 à 99sera autorisée.Tandis que le numéro 33,habituellement réservéaux remplaçants de der-nière minute et auxjoueurs sans contrat pro-fessionnel, reste sujet àdébat, le numéro 1 reste«exclusivement réservéaux gardiens». Quid dunuméro 30 ? Habituelle-ment réservé lui aussi aux gardiens, le 30 avait étéobtenu par Lionel Messisuite à une dérogation validée par la Ligue, quiavait en outre autoriséGianluigi Donnarumma à arborer le numéro 50,comme Paul Bernardoni àSaint-Etienne. Aymen D.

LIGUE 1  

Le numéro 99 
désormais possible
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Mario Balotelli et son successeur Arkadiusz Milik 
n'avaient pu choisir le numéro 45 ou le 99 avec l'OM. 

LIGUE 1  
LE PSG OUVRE LA PORTE 
À UN DÉPART DE NEYMARMoins flamboyant que par le passé,moins apprécié de Kylian Mbappé, Ney-mar ne fait plus l'unanimité. Le ParisSaint-Germain ne serait pas contre undépart mais le joueur se voit rester.«Une nouvelle ère» prônait Nasser al-Khelaïfi et Kylian Mbappé en conférencede presse ce lundi. Et si ce tournantdébutait par un départ de Neymar ? Eneffet, selon L'Equipe, le Brésilien nesemble plus aussi apprécié qu'avant eninterne. Autant pour le sportif, que soncomportement en dehors des terrains.Le Paris Saint-Germain veut désormaisfaire de Kylian Mbappé sa figure deproue, le «meilleur joueur du monde»dixit Nasser al-Khelaïfi. Alors Neymar nesera pas retenu. Lui qui semble moinsproche du Français qu'avant, et surtoutse fait plus discret sur les terrains. Lafaute à des blessures et une hygiène devie qui laisse à désirer. Seulement 28matchs disputés cette saison pour leBrésilien, longtemps gêné par une bles-sure à la malléole.
PARTI POUR RESTER ?Cependant, l'ancien Blaugrana se verraitbien rester à Paris, lui qui aime la viedans la capitale française, et qui reste àportée de jet de ses amis barcelonnais.Surtout, les prétendants ne semblent passe bousculer à la porte du PSG pour lemoment. À 30 ans, Neymar est encoresous contrat jusqu'en 2025 avec le clubfrançais et reste tout de même évalué à90 millions d'euros, selon Transfer-markt. Le feuilleton Kylian Mbappé ter-miné, voici peut-être la prochaine sériedu PSG.

R. S.

AG ÉLECTIVE DE LA FAHB  
DÉPÔT DES DOSSIERS 
DE CANDIDATURE DU 25 
AU 28 MAILa Fédération algérienne de Handball(FAHB) a annoncé, avant-hier, sur sapage Facebook, que le dépôt des dos-siers de candidature en prévision del'Assemblée générale élective (AGE),aura lieu  du 25 au 28 mai.« Les dossiers de candidature doiventêtre déposés au niveau de la FAHB àcompter de mercredi 25 mai jusqu'ausamedi 28 mai 2022 à 18H00 », a préci-sé la Fédération.L'annonce a été faite à l'issue de l'Assem-blée générale extraordinaire  tenuemardi « à huis clos » au siège du Comitéolympique et sportif algérien (COA) àAlger. L'AG élective se tiendra le mardi31 mai 2022, au siège du COA à 11h00.La FAHB est gérée depuis le 27 sep-tembre 2021 par un directoire, présidépar l'ancien international AbdelkrimBendjemil, suite à la suspension à titreconservatoire" du président de cette ins-tance, Habib Labane, en attendant le ver-dict de la justice. Outre Bendjemil, le comité directoire estcomposé également de deux membres,Rachid Meskouri (ancien directeur tech-nique  de la FAHB) et Saïd Bouamra (ex-président de la fédération), et d'unsecrétaire-général, en l'occurrence Mou-rad Aït Kaci, qui a occupé le poste dedirecteur de l'organisation sportive à laFAHB.Réélu à la tête de la FAHB pour le man-dat olympique 2021-2024, Habib Labaneavait fait l'objet d'une suspension tem-poraire, le 5 septembre, en  raison demanquements dans la gestion du man-dat 2017-2020.

Aymen D.

JM 2022  
TIRAGE AU SORT
DE CINQ
DISCIPLINES
LE 30 MAI À ORANLe tirage au sort de 5des 24 disciplines ins-crites au programme des19es Jeux Méditerra-néens, prévus du 25 juinau 5 juillet à Oran, sedéroulera le lundi 30mai prochain à l’hôtel «Le Méridien » d’Oran.Les disciplines concer-nées sont : le football, lehandball, le basketball(3x3), le volleyball et lewater-polo.Selon le président de lacommission de l’infor-mation et de la pressede cette manifestationsportive, Mourad Bou-tadjine, la cérémoniesera diffusée en directsur les chaînes de latélévision publiques etprivées, en présence desreprésentants des paysparticipants dans cesdisciplines et de person-nalités sportives.

A. D0

FOOT  
LE PROCHAIN
BALLON D'OR
SERA REMIS LE 17
OCTOBRE À PARISLe Ballon d'Or 2022, quichange de format cettesaison, sera remis le 17octobre à Paris, a annon-cé avant-hier le magazi-ne France Football, orga-nisateur de la cérémo-nie. La 66e édition de laprestigieuse récompenseaura lieu au théâtre duChâtelet, comme la céré-monie de 2021 ayantsacré l'Argentin LionelMessi pour la septièmefois et l'Espagnole AlexiaPutellas chez les fémi-nines.Les nominés pour le Bal-lon d'Or masculin etféminin, ainsi qu'auxtrophées Kopa (meilleurjeune) et Yachine(meilleur gardien)seront dévoilés le 12août. Le jugement portésur la saison et non l'an-née civile

Le prix a pris un tour-nant cette année avec unchangement de formuleannoncé en mars: il por-tera désormais sur lasaison sportive et nonsur l'année civile, etcomportera un jury res-serré, une présélectionaffinée et des critèresd'attribution plus clairs.Les «performances indi-viduelles» et le «caractè-re décisif et impression-nant des prétendants»seront ainsi le critèrenuméro 1, devant «l'as-pect collectif et les tro-phées remportés» et «laclasse du joueur et sonsens du fair-play», selonle nouveau règlement.
R.S

ALGÉRIE-PARAGUAY
IMBROGLIO POUR
UN MATCH AMICAL
DES FENNECS, QUI
NE JOUERONT PAS
EN FRANCEAlors qu'un match ami-cal était prévu entre l'Al-

gérie et le Paraguay enFrance, celui-ci devraitêtre délocalisé, voireannulé, rapporte laGazette du Fennec.Le calendrier des Fen-necs est plutôt chargé.Pour cette trêve interna-tionale de juin qui seprofile, l'équipe d'Algé-rie va affronter l'Ougan-da à domicile, puis laTanzanie à l'extérieurdans le cadre des élimi-natoires de la prochaineCoupe d'Afrique desnations. Ce n'est pastout, car un match ami-cal face au Paraguay,dont la date n'avait pasété fixée, était prévu enFrance. Mais selon les dernièresinformations, provenantde La Gazette du Fennechier soir, la Fédérationalgérienne de football vadevoir faire un choixentre la délocalisationou l'annulation. Le match, s'il a lieu,n'aura donc pas lieu enFrance. Affaire à suivre.
A.D.

Les riders Mohamed Nassim Mansourdu club CSG Dar El Beida et Lina AitAli Slimane du JS Marsa d'Alger ontremporté la Coupe d'Algérie de Kite-surf, disputée, deux jours durant surla plage du Grand Bleu de Zemmouri àBoumerdes.Mohamed Nassim, sociétaire club CSGDar El Beida Alger a dominé la com-pétition chez les hommes devantHouchin Amine du club nautiqueMarsa Alger et Louzri Islam Mouraddu club WR Ain Benaine.  Chez lesdames, Lina Ait Ali Slimane du club JS

Marsa Alger s'est imposée devant F.Kaddour Nahla et Ait Hammi Karimadu club Casbah d’Alger.Neuf manches ont été courues lorscette compétition disputée sur envi-ron 5 km formé par des bouées.   Unpublic nombreux a suivi le kitesurf,un sport nouveau en Algérie, inscritau programme des prochains Jeuxolympiques de 2024.Le niveau technique de cette compéti-tion favorisée par des vents a été jugétrès appréciable, par les techniciens.Cette compétition de dame coupe de

kitesurf, organisée par la Fédérationalgérienne de voile (FAV), en collabo-ration avec la DJS et la  ligue de Bou-merdes, a enregistré la participationde 50 compétiteurs dont une quinzai-ne dames, issus de 8 clubs représen-tant les wilayas d’Alger, Tipasa, Skik-da, Chlef, Ain Témouchent, Skikda, etMostaganem.Les lauréats ont été récompensés detrophées et cadeaux, en présence desmembres de la fédération algériennede voile. R.S.

COUPE D'ALGÉRIE DE KITESURF 

Mohamed Nassim (messieurs) 
et Lina Ait Ali  (dames) sacrés
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Vers 09H10, le baril de Brent de lamer du Nord pour livraison enjuillet prenait 0,86% à 114,54 dol-lars. Le baril de West Texas Intermediate(WTI) américain pour livraison le mêmemois, montait quant à lui de 0,92% à110,78 dollars.«Le jeu de ping-pong des prix ne montreaucun signe de fin. Le Brent et le WTI ontoscillé tout au long de la séance d'hier,dans des échanges volatils, pour finirplus ou moins là où ils avaient commen-cé», commente Stephen Brennock, ana-lyste chez PVM Energy. Après les hésita-tions de la veille, les cours optaient mer-credi pour une hausse modérée, soute-nus par la perspective d'un resserre-ment de l'offre d'or noir. «L'UE est sur lepoint de conclure un accord sur l'inter-diction des importations de pétrolerusse, peut-être dès cette semaine»,affirme M. Brennock. Paris a estimémardi après Berlin que le blocage parBudapest de l'embargo de l'Union euro-péenne pouvait encore être surmontédans les prochains jours, contredisant lePremier ministre Viktor Orban qui jugeun accord «très improbable». La prési-dente de la Commission européenneUrsula von der Leyen a elle aussi déclarémardi sur CNBC qu'elle «espérait» qu'unaccord était une question de «jours»,tout en évoquant «plusieurs semaines»sur Euronews. La Hongrie, actuellement en discussion avec la Commission euro-péenne, «n'est pas en position d'accep-ter le sixième paquet de sanctions tant que les négociations n'auront pas aboutià résoudre toutes les questions en sus-pens», a écrit M. Orban dans une lettreau président du Conseil européen, datéede lundi. Environ 30% des importationseuropéennes de pétrole proviennent deRussie, mais certains pays comme laHongrie, pays enclavé sans accès à lamer, dépendent particulièrement dupétrole russe. La demande devrait elleaussi augmenter dans les semaines àvenir, selon Susannah Streeter, analystepour Hargreaves Lansdown, «avec lelancement de la saison de conduite auxÉtats-Unis, avec le long week-end duMemorial Day, au cours duquel des mil-lions d'Américains vont satisfaire leurdésir refoulé de voyage et partir envacances pendant l'été».«Dans le même temps, les stocks de car-burant américains sont de plus en plusrestreints», souligne Stephen Brennock.L'analyste cite les données de la fédéra-tion de professionnels du secteur, l'Ame-rican Petroleum Institute (API), qui aestimé mardi soir que les stocks de brutont augmenté de 567.000 barils lasemaine dernière mais que ceux d'es-sence ont diminué de 4,2 millions debarils. Le marché attend désormais lapublication de l'état des stocks améri-cains de pétrole par l'Agence américained'information sur l'énergie (EIA). Lesanalystes tablent sur une baisse de 2,12millions de barils des réserves commer-ciales de brut et de 1,641 million debarils pour l'essence, selon la médianed'un consensus compilé par Bloomberg.
M. D.

Les prix du pétrole étaient en petite hausse hier, avant la publication des stocks de brut américain,
l'Union européenne se rapprochant d'un accord sur un embargo, malgré l'opposition hongroise qui
persiste. 

FLAMBÉE DES PRIX ET PROPAGATION DES PRATIQUES SPÉCULATIVES
La Libye interdit les activités commerciales aux

étrangersLe ministère de l’Economie etdu Commerce du gouverne-ment d’union nationale enLibye a décidé d’interdirel’exercice de toutes les activi-tés commerciales, de gros oude détail, aux ressortissantsautres que Libyens.

Cette décision n’o 508 del’année 2022, stipule que lesbureaux de la garde munici-pale, les bureaux d’investiga-tion, et toutes les partiessécuritaires, prendronttoutes les mesures juridiquesenvers les contrevenants.

L’arrêté ministériel insistesur l’interdiction de ces acti-vités aux étrangers, les-quelles portent sur les opéra-tions d’achat et de ventedirectes ou au nom d’autrui,ainsi que la location des bou-langeries, des locaux com-

merciaux, et la médiationimmobilière, rapportent dessources médiatiques concor-dantes.Cette décision fait suite à laflambée des prix, et la propa-gation des pratiques spécula-tives. M. D.

CRISE AGRICOLE MONDIALE
Après le blé, l'Inde restreint l'exportation de sucreL'Inde va imposer des restric-tions sur l'exportation desucre afin de protéger sesréserves par précaution etréduire l'inflation, peu aprèsavoir décidé d'interdire lesexportations de blé, mesureayant encore accentué laflambée des cours dans uncontexte de crise agricolemondiale. Le premier pro-ducteur mondial de sucre etdeuxième exportateur aprèsle Brésil va plafonner lesexportations de sucre à 10millions de tonnes pour la

campagne de commercialisa-tion qui s'étend d'octobre àseptembre, selon un commu-niqué du ministère de l'Ali-mentation mardi soir. Cettedécision, qui entrera envigueur le 1er juin, a été prise«en vue de maintenir la dis-ponibilité intérieure et la sta-bilité des prix pendant la sai-son sucrière», a-t-il précisé. Les exportations de sucredevraient atteindre unniveau record au cours decette campagne de commer-cialisation, avec des contrats

signés pour environ neuf mil-lions de tonnes, dont 7,8 mil-lions de tonnes déjà expé-diées, a-t-il ajouté. À la mi-mai, invoquant l'inflation etsa sécurité alimentaire, l'Indea déjà interdit les exporta-tions de blé sans approbationpréalable du gouvernement.L'interdiction soudaine d'ex-porter la céréale a égalementbloqué des centaines de mil-liers de tonnes de blé dans ungrand port de l'ouest de l'In-de. Le mois de mars a été leplus chaud jamais enregistré

dans le pays où les récoltesont souffert de la sécheresseet les rendements ont étéaffectés. Bien que l'Inde nesoit qu'un acteur marginalsur le marché mondial du blé,sa décision a provoqué unenouvelle flambée des coursdes denrées agricoles sur lesmarchés mondiaux, déjà trèsélevés, depuis l'invasionrusse en février de l'Ukraine,une puissance agricole quireprésentait 12% des expor-tations mondiales de blé.
R. E.

CRISE ALIMENTAIRE
MONDIALE  

LA RUSSIE
MET EN GARDE
LES PAYS EUROPÉENS 

 Un haut diplomate russe a exigé
hier la levée des sanctions visant

Moscou comme condition pour éviter
une crise alimentaire mondiale du fait
du blocage des exportations de
céréales ukrainiennes depuis le début
de l'offensive du Kremlin. «La résolution
du problème alimentaire passe par une
approche coordonnée, impliquant
notamment la levée des sanctions qui
ont été instaurées contre les
exportations russes et les transactions
financières», a déclaré un ministre
adjoint des Affaires étrangères, Andreï
Roudenko, cité par les agences de
presse russes.
Il a également exigé «le déminage par
Kiev» des ports de la mer Noire pour
que les navires puissent exporter les
céréales. À cet effet, le diplomate a
affirmé que la Russie était «prête à
assurer un couloir humanitaire» aux
bateaux. Réputée pour ses terres
noires très fertiles, l'Ukraine était avant
l'offensive le quatrième exportateur
mondial de maïs et en passe de devenir
le troisième exportateur de blé. Mais le
conflit a bouleversé la production
agricole ukrainienne et la Russie est
accusée par Kiev et les Occidentaux
d'empêcher les exportations de
céréales via la mer Noire, suscitant le
risque d'une grave crise alimentaire
mondiale. Mardi soir, l'armée russe a,
elle, accusé l'Occident de chercher «à
sortir le plus vite possible les céréales
d'Ukraine (...) sans craindre ce qui se
passera dans le pays une fois les
réserves de céréales épuisées».

Une délégation du ministère del’Industrie et de la Société tuni-sienne de l’Electricité et du Gaz(STEG) se serait rendue, cettesemaine à Alger pour négocieravec la partie algérienne lequota de gaz consacré à la Tuni-sie, notamment pendant la

période de surconsommation,rapporte Echaabnews, organemédiatique de l’UGTT, rapportela presse tunisienne.La même source fait état « deprémisses positives, du fait desrelations étroites entre les deuxpays ». « La guerre entre la Rus-

sie et l’Ukraine a été à l’origined’une flambée des prix du gazsur le marché mondial, ce qui apoussé l’entreprise énergétiquealgérienne, Sonatrach, à revoirses prix à la hausse », ajoute lemédia syndical.La ministre de l’Industrie, de

l’énergie et des Mines, NeïlaNouira Gongi, avait déclarérécemment que « les négocia-tions entre les parties tunisien-ne et algérienne, notammententre la STEG et la Sonatrach, etleurs équipes techniques res-pectives, se poursuivent pour

pourvoir à la demande supplé-mentaire de gaz formulée par laTunisie en période de pointe ».La ministre de l’Industrie avaitexclu, d’une manière catégo-rique, « tout rupture d’approvi-sionnement en gaz algérien ».
R. E.

LA  TUNISIE  DEMANDE  UN  QUOTA  SUPPLÉMENTAIRE  DE  GAZ  ALGÉRIEN  

Des négociations menées à Alger

LE PÉTROLE DANS LE VERT AVEC LA PERSPECTIVE D'UN EMBARGO EUROPÉEN

Le jeu de ping-pong des prix
ne montre aucun signe de fin !

Ce sera désormaispossible. Comme lerévèle le Stade Bres-tois, la Ligue a adopté unemodification du règlementà compter de la saisonprochaine, à partir delaquelle la numérotationdes maillots avec desnombres entiers de 1 à 99sera autorisée.Tandis que le numéro 33,habituellement réservéaux remplaçants de der-nière minute et auxjoueurs sans contrat pro-fessionnel, reste sujet àdébat, le numéro 1 reste«exclusivement réservéaux gardiens». Quid dunuméro 30 ? Habituelle-ment réservé lui aussi aux gardiens, le 30 avait étéobtenu par Lionel Messisuite à une dérogation validée par la Ligue, quiavait en outre autoriséGianluigi Donnarumma à arborer le numéro 50,comme Paul Bernardoni àSaint-Etienne. Aymen D.

LIGUE 1  

Le numéro 99 
désormais possible
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Mario Balotelli et son successeur Arkadiusz Milik 
n'avaient pu choisir le numéro 45 ou le 99 avec l'OM. 

LIGUE 1  
LE PSG OUVRE LA PORTE 
À UN DÉPART DE NEYMARMoins flamboyant que par le passé,moins apprécié de Kylian Mbappé, Ney-mar ne fait plus l'unanimité. Le ParisSaint-Germain ne serait pas contre undépart mais le joueur se voit rester.«Une nouvelle ère» prônait Nasser al-Khelaïfi et Kylian Mbappé en conférencede presse ce lundi. Et si ce tournantdébutait par un départ de Neymar ? Eneffet, selon L'Equipe, le Brésilien nesemble plus aussi apprécié qu'avant eninterne. Autant pour le sportif, que soncomportement en dehors des terrains.Le Paris Saint-Germain veut désormaisfaire de Kylian Mbappé sa figure deproue, le «meilleur joueur du monde»dixit Nasser al-Khelaïfi. Alors Neymar nesera pas retenu. Lui qui semble moinsproche du Français qu'avant, et surtoutse fait plus discret sur les terrains. Lafaute à des blessures et une hygiène devie qui laisse à désirer. Seulement 28matchs disputés cette saison pour leBrésilien, longtemps gêné par une bles-sure à la malléole.
PARTI POUR RESTER ?Cependant, l'ancien Blaugrana se verraitbien rester à Paris, lui qui aime la viedans la capitale française, et qui reste àportée de jet de ses amis barcelonnais.Surtout, les prétendants ne semblent passe bousculer à la porte du PSG pour lemoment. À 30 ans, Neymar est encoresous contrat jusqu'en 2025 avec le clubfrançais et reste tout de même évalué à90 millions d'euros, selon Transfer-markt. Le feuilleton Kylian Mbappé ter-miné, voici peut-être la prochaine sériedu PSG.

R. S.

AG ÉLECTIVE DE LA FAHB  
DÉPÔT DES DOSSIERS 
DE CANDIDATURE DU 25 
AU 28 MAILa Fédération algérienne de Handball(FAHB) a annoncé, avant-hier, sur sapage Facebook, que le dépôt des dos-siers de candidature en prévision del'Assemblée générale élective (AGE),aura lieu  du 25 au 28 mai.« Les dossiers de candidature doiventêtre déposés au niveau de la FAHB àcompter de mercredi 25 mai jusqu'ausamedi 28 mai 2022 à 18H00 », a préci-sé la Fédération.L'annonce a été faite à l'issue de l'Assem-blée générale extraordinaire  tenuemardi « à huis clos » au siège du Comitéolympique et sportif algérien (COA) àAlger. L'AG élective se tiendra le mardi31 mai 2022, au siège du COA à 11h00.La FAHB est gérée depuis le 27 sep-tembre 2021 par un directoire, présidépar l'ancien international AbdelkrimBendjemil, suite à la suspension à titreconservatoire" du président de cette ins-tance, Habib Labane, en attendant le ver-dict de la justice. Outre Bendjemil, le comité directoire estcomposé également de deux membres,Rachid Meskouri (ancien directeur tech-nique  de la FAHB) et Saïd Bouamra (ex-président de la fédération), et d'unsecrétaire-général, en l'occurrence Mou-rad Aït Kaci, qui a occupé le poste dedirecteur de l'organisation sportive à laFAHB.Réélu à la tête de la FAHB pour le man-dat olympique 2021-2024, Habib Labaneavait fait l'objet d'une suspension tem-poraire, le 5 septembre, en  raison demanquements dans la gestion du man-dat 2017-2020.

Aymen D.
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Le prix a pris un tour-nant cette année avec unchangement de formuleannoncé en mars: il por-tera désormais sur lasaison sportive et nonsur l'année civile, etcomportera un jury res-serré, une présélectionaffinée et des critèresd'attribution plus clairs.Les «performances indi-viduelles» et le «caractè-re décisif et impression-nant des prétendants»seront ainsi le critèrenuméro 1, devant «l'as-pect collectif et les tro-phées remportés» et «laclasse du joueur et sonsens du fair-play», selonle nouveau règlement.
R.S

ALGÉRIE-PARAGUAY
IMBROGLIO POUR
UN MATCH AMICAL
DES FENNECS, QUI
NE JOUERONT PAS
EN FRANCEAlors qu'un match ami-cal était prévu entre l'Al-

gérie et le Paraguay enFrance, celui-ci devraitêtre délocalisé, voireannulé, rapporte laGazette du Fennec.Le calendrier des Fen-necs est plutôt chargé.Pour cette trêve interna-tionale de juin qui seprofile, l'équipe d'Algé-rie va affronter l'Ougan-da à domicile, puis laTanzanie à l'extérieurdans le cadre des élimi-natoires de la prochaineCoupe d'Afrique desnations. Ce n'est pastout, car un match ami-cal face au Paraguay,dont la date n'avait pasété fixée, était prévu enFrance. Mais selon les dernièresinformations, provenantde La Gazette du Fennechier soir, la Fédérationalgérienne de football vadevoir faire un choixentre la délocalisationou l'annulation. Le match, s'il a lieu,n'aura donc pas lieu enFrance. Affaire à suivre.
A.D.

Les riders Mohamed Nassim Mansourdu club CSG Dar El Beida et Lina AitAli Slimane du JS Marsa d'Alger ontremporté la Coupe d'Algérie de Kite-surf, disputée, deux jours durant surla plage du Grand Bleu de Zemmouri àBoumerdes.Mohamed Nassim, sociétaire club CSGDar El Beida Alger a dominé la com-pétition chez les hommes devantHouchin Amine du club nautiqueMarsa Alger et Louzri Islam Mouraddu club WR Ain Benaine.  Chez lesdames, Lina Ait Ali Slimane du club JS

Marsa Alger s'est imposée devant F.Kaddour Nahla et Ait Hammi Karimadu club Casbah d’Alger.Neuf manches ont été courues lorscette compétition disputée sur envi-ron 5 km formé par des bouées.   Unpublic nombreux a suivi le kitesurf,un sport nouveau en Algérie, inscritau programme des prochains Jeuxolympiques de 2024.Le niveau technique de cette compéti-tion favorisée par des vents a été jugétrès appréciable, par les techniciens.Cette compétition de dame coupe de

kitesurf, organisée par la Fédérationalgérienne de voile (FAV), en collabo-ration avec la DJS et la  ligue de Bou-merdes, a enregistré la participationde 50 compétiteurs dont une quinzai-ne dames, issus de 8 clubs représen-tant les wilayas d’Alger, Tipasa, Skik-da, Chlef, Ain Témouchent, Skikda, etMostaganem.Les lauréats ont été récompensés detrophées et cadeaux, en présence desmembres de la fédération algériennede voile. R.S.

COUPE D'ALGÉRIE DE KITESURF 

Mohamed Nassim (messieurs) 
et Lina Ait Ali  (dames) sacrés

7L’EXPRESS 312- JEUDI 26 MAI 2022 RRÉÉGGIIOONNSS

Selon un communiqué émispar le cabinet du wali, ils'agit de 20 projets d'in-vestissement classés (en caté-gorie deux et trois), en matièred’impact environnemental,ayant déjà bénéficié d’un accordpréalable pour leur concrétisa-tion, mais dont les promoteursn’ont pas encore introduit dedemandes pour l’obtentiond’autorisations d'exploitation.Les concernés sont appelés, aajouté la même source, à se rap-procher des services de ladirection de l'environnementpour introduire leursdemandes, et permettre, ainsi, àla commission de wilaya char-gée du contrôle des établisse-ments classés dans le cadre dela protection de l'environne-ment, d’effectuer une visite deterrain de leurs entreprises,avant de leur accorder les auto-risations d’exploitation stipu-lées par la législation envigueur."L’entrée en exploitation de toutinvestissement est conditionnépar ce document confirmant saconformité aux critères en

vigueur en matière de protec-tion de l’environnement", est-ilsouligné dans le même docu-ment.Le communiqué a, également,appelé les investisseurs, en casdu constat de la présence d’obs-tacles entravant l’entrée en ser-vice de leurs projets, à se rap-procher des services de ladirection de l'industrie et desmines ( Secrétariat de la com-mission de wilaya chargée de lalevée des obstacles entravantles projets d'investissementnon entrés en exploitation)pour la prise en charge de leurspréoccupations.Il est à noter que ces mêmesprojets ont déjà bénéficié, dansle cadre de la facilitation et sim-plification des procédures d'ac-compagnement des investis-seurs, de permis de construc-tion et d’attestations de confor-mité de leurs constructions,avant l’obtention d’un accordpréalable du wali de Tipasapour leur réalisation.Ces investissements sont rela-tifs à plusieurs domaines d’acti-vités, dont l'élevage animal des-
tiné à la consommation, latransformation du plastique,l'incinération des déchets hos-pitaliers, l'industrie des huileset parfums, la transformation

de la pomme de terre, l'indus-trie du béton, l'industrie duplastique et l’agroalimentaire,outre la fabrication de maté-riaux de construction, et de
complexes de stockage, la trans-formation du papier et la trans-formation des métaux non fer-reux.

A. D.

L’EXPRESS 312- JEUDI 26 MAI 2022
10 SAHEL-MAGHREB

Malick Diaw est l’un descinq piliers du coupd’État d’août 2020,mené aux côtés d’AssimiGoïta. Alors premier vice-pré-sident de la junte du Comiténational pour le salut dupeuple (CNSP), Malick Diawest aujourd’hui président duConseil national de transition(CNT) du Mali, qui fait officed’assemblée législative enattendant de futures élec-tions. Si le CNT a officielle-ment dénoncé la tentative decoup d’État menée dans lanuit du 11 au 12 mai et aappelé à ce que ses auteurssoient tous identifiés et tra-duits en justice, beaucoup ontremarqué que ce n’était pasMalick Diaw qui avait signé lecommuniqué. « Le présidentsigne les déclarations et lesecrétaire général signe lescommuniqués » justifie-t-onau CNT. Reste que, de la classepolitique malienne jusque surles réseaux sociaux,l’arresta-tion du lieutenant-colonelAmadou Keïta, présentécomme l’un de ses proches, arelancé les rumeurs sur depossibles divisions et jeux declan au sein du pouvoir.Malick Diaw est-il indirecte-ment visé ? Serait-il lui-mêmeimpliqué dans la tentative deputsch déjouée ? Des mes-sages anonymes ont abon-damment circulé, faisant étatd’une convocation de MalickDiaw à la présidence ou enco-re de sa prochaine mise auxarrêts. Plusieurs figures de lapolitique malienne, s’expri-mant sous couvert d’anony-

mat, croient savoir queMalick Diaw serait en conflit,depuis plusieurs mois, avecd’autres membres de la junteau pouvoir, à commencer parle chef de l’État, le colonelAssimi Goïta lui-même. Encause : son intelligence, sonsens de la stratégie, samoindre radicalité vis-à-visdes partenaires internatio-naux, et surtout ses suppo-sées ambitions présiden-tielles. On se souvient égale-ment de la virulence aveclaquelle Malick Diaw avaitinterpellé le Premier ministreChoguel Maïga, le mois der-nier, devant le CNT : s’agis-sait-il d’un véritable coup de

pression, révélateur de divi-sions au sein de l’appareild’État, ou au contraire d’unemanière théâtrale de per-mettre au chef du gouverne-ment de défendre son bilan ?Les lectures divergent tou-jours. Les rumeurs sur unévincement imminent du pré-sident du CNT ont, en tout casconduit, ses soutiens à réagir: « mensonge et calomnie »,affirme sur Twitter le pre-mier secrétaire parlementai-re du CNT, Amadou AlbertMaïga, qui s’est pris en photoavec Malick Diaw et rassure :« Aucun problème au sommetde l’État. » Un responsable duCNT renchérit auprès de RFI :

« C’est du n’importe quoi.Malick Diaw et le lieutenant-colonel Keïta n’étaient pas siproches. Ceux qui veulentdéstabiliser le régime cher-chent depuis longtemps àaffaiblir les colonels, maisleur union est solide. Ils seconnaissent entre eux et ontdes liens d’amitié. »Réunis en plénière jeudi 19mai, les membres du CNT ontréservé une standing ovationà Malick Diaw. Lequel a ironi-quement saisi l’occasion pour« remercier ses détracteurs »et marteler, salut militaire àl’appui, qu’il ne trahiraitjamais.
R.I./avec Jeune Afrique

AU MALI, APRÈS LA TENTATIVE DE COUP D'ÉTAT DÉJOUÉE

Aucun problème
au sommet de l’État

Vingt investisseurs appelés à
régler leur situation à Tipaza

PPrrootteeccttiioonn ddee
ll''eennvviirroonnnneemmeenntt 

Une vingtaine d’investisseurs ont été invités par les services de la wilaya de Tipasa à présenter leur dossier relatif à la protection
de l'environnement contre les risques éventuels pouvant résulter de leurs projets, afin de pouvoir bénéficier d’une autorisation

d'exploitation, a annoncé avant-hier le cabinet du wali.

L’alimentation en eau potable sera ren-forcée dans les prochains jours au profitde onze localités, situées dans la régiondu Dahra, à l’est de la wilaya de Mosta-ganem, a fait savoir la direction localedes ressources en eau. L’opération estentrée dans sa phase expérimentale,
laquelle permettra de renforcer l’ali-mentation en eau potable au profit deslocalités d’El Hachachta, HachachtaAmmour, Ouled Hamdane, Adjissa, rele-vant de la commune de Sour, Chouaka,Souana, Ouled Bettahar, El Khouassa(commune de Sidi Belattar) ainsi que

Belkaïd, Touhamia et Seddar, dans lacommune de Sidi Ali, selon un communi-qué de la direction.Ces zones rurales(5.200 habitants) vont passer d’un sys-tème de distribution de 1 jour sur 5 àune alimentation quotidienne, sans cou-pures et ce, à partir de la station de des-
salement d’eau de mer à Sonacter (com-mune de Mostaganem), via la canalisa-tion de Sidi Belattar-Sour, a ajouté lamême source. La direction du secteurentend réserver le volume d’eau destiné,dans le passé à ces localités du barrageKramis, après l’entrée en service de ceprojet prévu dans les tout prochainsjours, estimé à 1.200 mètres cubes pourrenforcer l’approvisionnement desautres localités des communes de OuledMaallah et Sidi Ali. A rappeler qu’il a étéprocédé, au titre du programme secto-riel de la wilaya de Mostaganem, et ce,jusqu’à décembre dernier, au raccorde-ment et au renforcement des réseauxd’alimentation en eau potable au profitde 40.000 habitants de 41 localités, rele-vant de 14 communes , après réceptionet mise en service de 18 projets, d’unevaleur financière globale, de l’ordre de532 millions DA.

D. M.

Renforcement de l’alimentation en eau potable de onze localitésMMOOSSTTAAGGAANNEEMM  

RÉALISATION DE LA LIGNE FERROVIAIRE KHENCHELA-AIN EL BEIDA 

Le gouvernement examine des projets de marchés 
Le gouvernement a examiné lors de sa
réunion tenue avant-hier sous la
présidence du Premier ministre Aïmene
Benabderrahmane des projets de
marchés pour la réalisation de la ligne
ferroviaire Khenchela-Ain El Beida.
"Le ministre des Transports a présenté
une communication pour la conclusion
de trois projets de marchés, de gré à gré
simple, entre l'Agence nationale d'études

et de suivi de la réalisation des
investissements ferroviaires (ANESRIF) et
des groupements d'entreprises et de
bureaux d'études publics nationaux, pour
la réalisation, le suivi et le contrôle des
travaux de réalisation de la desserte
ferroviaire Khenchela-Ain El Beida (wilaya
d'Oum El Bouaghi) sur 52 km, y compris
la signalisation, les télécommunications,
l'énergie et l'électrification des 1er et

2ème tronçons", indique un communiqué
des services du Premier ministre.
Ces projets de marchés "s'inscrivent dans
le cadre de l'exécution des décisions du
président de la République, relatives à la
mise en oeuvre du programme
complémentaire de développement de la
wilaya de Khenchela", précise-t-on dans
le même texte.

AA..DD..

SAHEL    

Le groupe État islamique multiplie
les attaques à la frontière Mali-NigerDe nombreux habitants ont tenté de fuirles villages maliens de la zone frontalièreavec le Niger après la recrudescence desactions de l'organisation de l'État isla-mique au Sahel depuis dimanche. Face àcette multiplication des violences, lesréponses malienne et nigérienne restentinégales et poussent les jihadistes vers leMali. Les attaques des jihadistes de l'organisa-tion de l'État islamique au Sahel se sontintensifiées depuis dimanche 22 maidans la zone frontalière entre le Niger etle Mali, poussant les populations localesvers le Nord.Les villages d'Emis-Emis, Inecar, Igadouet Aghazraghen ont notamment étéciblés. "C'est une zone de relief, avec dela végétation et riche en eau, ce qui per-met aux jihadistes de se cacher de ladétection des drones", explique WassimNasr, journaliste de France 24, spécialis-te des groupes jihadistes."D'après les populations locales, les jiha-distes ont essuyé de nombreuses pertesavec un repli vers la zone d'Inarabane

[située au Mali], devenue un nouveausanctuaire pour eux", poursuit le journa-liste. "Ils essaient de faire le vide autourde la frontière".Les actions du groupe terroristes'étaient déjà multipliées depuis débutavril. "Ils se sont attaqués à plusieurs fac-tions touaregs et ont commis des mas-sacres de civils dans plusieurs villages",a précisé Wassim Nasr. Une réponseinégale côté malien et côté nigérienFace à cette recrudescence d'attaques, laréponse du Mali est "quasi inexistante"."Pendant les premier combats, il n'y a eu

qu'une frappe d'hélicoptère arrivéeaprès la bataille. Il y a même eu des exac-tions vis-à-vis des populations quifuyaient", souligne Wassim Nasr.Du côté nigérien, l'État est parvenu ànégocier au niveau local et individuelle-ment avec certains de ces jihadistes pouressayer de les désengager, ce qui a per-mis de pacifier certaines zones, avecpour conséquence un renforcement del'EI du côté malien. L'établissement denouvelles bases des armées françaises apu aider, ainsi que l'achat de dronesturcs. In RFI

LES SAHRAOUIS APPELLENT
À METTRE LA LUMIÈRE SUR LES
MANŒUVRES DU MAROC

LA DÉSIGNATION
PAR L'ANGOLA D'UN
AMBASSADEUR AU
SAHARA OCCIDENTAL
FAIT L'EFFET D'UN
SÉISME À RABAT
 L'ambassadeur sahraoui en Angola, El

Khalil Ahmed Mahmoud, a appelé,
mardi, à la nécessité de redoubler d'efforts
diplomatiques à l'échelle africaine, afin de
mettre la lumière sur les manœuvres
trompeuses du Maroc visant à induire en
erreur les pays du continent noir
concernant la justesse et la légalité de la
cause sahraouie qui est une question de
décolonisation. "Il est désormais impératif
de faire la lumière sur les manœuvres
trompeuses du régime marocain qui visent
à dissimuler, d'une part, la situation
inquiétante sur le front interne et induire
en erreur, d'autre part, l'opinion publique
internationale, notamment africaine,
concernant sa prétendue souveraineté sur
le Sahara occidental, un territoire non
autonome selon l'ONU", a souligné
l'ambassadeur dans une déclaration à
l'APS. Selon le diplomate sahraoui, "les
tentatives du Maroc de répandre des
mensonges sur la soi-disant
reconnaissance de certains pays africains,
dont l'Angola récemment, de la prétendue
souveraineté marocaine sur le Sahara
occidental, à travers notamment
l'ouverture de consulats, se sont toutes
avérées sans succès", faisant observer
que "le renouvellement de ces pays de leur
position en faveur du droit du peuple
sahraoui à l'indépendance en est la
meilleure preuve". Il relève, à cet égard,
que "la campagne propagandiste du
Makhzen a été relancée particulièrement
après la désignation par l'Angola d'un
ambassadeur au Sahara occidental, ce qui
confirme de la façon la plus claire la
reconnaissance de Luanda du Sahara
occidental", notant que "ce geste a eu
l'effet d'un séisme chez Rabat".
Le diplomate sahraoui précise, à ce sujet,
que "la décision de l'Angola de nommer un
ambassadeur au Sahara occidental est
loin d'être anodine, mais, bien au
contraire, elle est bien réfléchie, franche et
sans équivoque face aux mensonges du
Maroc prétendant l'adhésion de pays
africains à sa politique du fait accompli
dans les territoires sahraouis occupés".
Il rappelle, dans ce contexte, qu'il s'est
entretenu récemment avec le directeur
des relations extérieures du parti au
pouvoir en Angola, lequel lui a réitéré la
position constante de Luanda concernant
le conflit au Sahara occidental, et que les
propos du Maroc sur une éventuelle
reconnaissance de l'Angola de la
prétendue "souveraineté" marocaine sur le
Sahara occidental ne sont que "rumeurs".
El Khalil Ahmed Mahmoud a souligné que
"la position de l'Angola en faveur des
Sahraouis a été exprimée par son délégué
aux Nations unies lors de son intervention
aux travaux de la 4e Commission de
décolonisation, où il a soutenu le droit du
peuple sahraoui à l'autodétermination et
souligné que la question du Sahara
occidental est une question de
décolonisation". Réitérant, enfin, la volonté
de la République sahraouie d'approfondir
ses relations avec l'Angola, le diplomate a
salué la position de Luanda en faveur du
peuple sahraoui, la considérant comme
une "réponse ferme à la politique
propagandiste du régime marocain et un
rejet explicite de ses tentatives d'induire
l'opinion internationale en erreur".
Il est à rappeler que la position de l'Angola
en faveur de l'autodétermination du
peuple sahraoui a été largement exprimée
récemment par les médias nationaux de
ce pays à l'occasion de la commémoration
du 49e anniversaire du déclenchement de
la lutte armée au Sahara occidental le 20
mai 1973, en lui consacrant beaucoup de
programmes et d'espaces pour sensibiliser
l'opinion nationale sur la genèse de cette
question et sa justesse. I.M./APS

L’approche sécuritaire "ne suffit pas à elle
seule" pour lutter contre le fléau de la
drogue qui prend de l'ampleur au sein de
la société, a estimé avant-hier, le
commissaire de police Brahimi Mourad,
responsable à la direction de la police
judiciaire à la Direction générale de la
Sûreté nationale (DGSN).
Dans une déclaration à l’APS en marge du
premier séminaire national sur la drogue
qu’abrite l’université Akli-Mohand-Oulhadj
de Bouira, le commissaire Brahimi a jugé
primordiale "l’implication de toutes les
parties" pour sensibiliser davantage sur
les dangers de la drogue, car, a-t-il dit,
"l’approche sécuritaire ne suffit pas à elle
seule, pour lutter contre ce fléau".
"La DGSN a élaboré un programme de
lutte contre la drogue axé sur deux volets,
la réduction de l’offre et de la demande
via une série de mesures de

sensibilisation et la répression. Notre
direction ne ménage aucun effort pour
lutter contre ce phénomène à travers une
forte mobilisation de ses différents
services", a expliqué le même
responsable de police.
La mission de sensibilisation et de lutte
contre ce fléau social nécessite, entre
autres, la mobilisation d’autres acteurs
sociaux, notamment l’université, les
établissements scolaires, la famille et la
mosquée, afin de tenter de sensibiliser
davantage la société, les jeunes
notamment, sur les dangers pouvant
provenir de la drogue, a-t-il expliqué.
Le trafic de drogue "risque de prendre de
proportions inquiétantes en Algérie", ont
mis en garde les participants à ce
séminaire de deux jours, auquel
participent de hauts cadres de la DGSN,
et de la Gendarmerie nationale, ainsi que

des enseignants et experts universitaires
(sociologues et psychologues) venus de
19 wilayas du pays.
Selon les statistiques fournies à l’APS en
marge de cette rencontre, le nombre des
affaires liées au trafic de drogue et des
psychotropes recensé en 2021, connaît
"une hausse" par rapport aux deux
années précédentes (2020 et 2019).
Durant l’année 2021, les services de
sûreté nationale ont enregistré 50.795
affaires de drogue et de psychotropes,
dont une quantité de plus de 10 tonnes
de cannabis, a été saisie, alors qu’en
2020 le nombre d’affaires enregistrées
était de 44.924 affaires, selon les chiffres
par la DGSN. Face à l’ampleur que prend
ce phénomène, la présidente du comité
scientifique du séminaire, Helouane
Zouina, psychologue clinicienne et
présidente du laboratoire pluridisciplinaire

en science de l’homme, de
l’environnement et de la société, a mis
l’accent sur la nécessité d’élaborer toute
une stratégie et des recommandations
efficaces pour pouvoir freiner ce fléau.
"Le fléau de la drogue ne cesse de
s’étendre dans la société et il menace la
santé de nos jeunes. Il est donc
indispensable de mettre en œuvre un
plan de lutte commun devant impliquer
toutes les parties concernées afin d’abord
de sensibiliser davantage sur ses
dangers", a-t-elle préconisé.
Par ailleurs, d’autres intervenants, à
l’image de l’enseignante universitaire,
Cherifa Semati, ont souligné l’impératif
d’adapter les textes de loi aux efforts de
lutte contre ce phénomène, qui, a-t-elle
dit, "nécessite un arsenal juridique et une
application rigoureuse pour préserver la
santé de la société". RR.. RR..

LUTTE CONTRE LA DROGUE 

L’approche sécuritaire insuffisante

Plus de 70 migrants
partis de Libye pour

essayer de gagner clan-
destinement l'Europe
sont portés disparus
après le naufrage de

leur embarcation au
large de la Tunisie, a
indiqué mercredi la

garde nationale tuni-
sienne. L'embarcation,

qui transportait une

centaine de personnes,
a chaviré au large de
Sfax (centre-est de la
Tunisie). Des unités

des garde-côtes et de la
marine ont pu sauver
24 migrants mais les

autres sont portés dis-
parus, selon Houcem
Eddine Jebabli, porte-

parole de la garde
nationale. R.I.

CÔTES TUNISIENNES 

Plus de 70 migrants partis de Libye
portés disparus au large de la Tunisie

Lundi 16 mai, les autorités maliennes ont annoncé avoir déjoué une tentative de coup d’État. Parmi
les officiers interpellés, le plus gradé est le lieutenant-colonel Amadou Keïta. Également membre
du CNT, il est considéré comme un proche du colonel Malick Diaw, l’un des cinq piliers du coup

d’État d’août 2020. Depuis, les spéculations vont bon train.
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C es diverscoups deprojecteuréclairentenfin lavitalité et ladiversité de54 Étatslongtempsnégligéspar la géopolitique internationa-le. Toutefois, ces constats négli-gent encore trop souvent lemonde des médias africains. DuCap à la Méditerranée et de l’At-lantique à l’océan Indien, desrévolutions sont pourtant encours. Une nouvelle ère s’estouverte sur l’horizon du journa-lisme en Afrique, avec des muta-tions et des enjeux qui interro-gent l’ensemble des médias, ycompris ceux du monde… occi-dental.Les nombreuses réflexions qui

accompagnent les mutations dujournalisme mondial abordentrarement les évolutions encours dans les médias du conti-nent africain. Dans ce domaine,comme dans d’autres, lesconfrères et consœurs africainssont le plus souvent considéréscomme fatalement en retard surleurs homologues des pays occi-dentaux. Corsetés par desrégimes liberticides, ils sont per-çus comme travaillant pour desmédias de seconde zone… Graveerreur de perspective ! Depuis ledébut des années 2000, les révo-lutions numérique et écono-mique qui traversent les médiasdu monde entier ont aussi per-cuté le continent. D’Addis Abebaà Tunis, en passant par Kigali,Alger, Nairobi, Dakar ou Nouak-chott, les métiers et pratiquesdes journalistes africains traver-sent une période de mutationssans précédent.Comme il est d’usage en Afrique,ces bouleversements s’opèrent àun rythme accéléré. On le ditsouvent : le continent a d’ores etdéjà sauté des étapes dans diffé-rents domaines : passage à latéléphonie mobile, en faisantl’économie des réseaux du télé-phone fixe ; bond vers les éner-gies solaires, en sautant la lentestructuration des filières d’hy-drocarbures ; généralisation dupaiement par mobiles, au détri-ment du système bancaire clas-

sique… Dans le monde desmédias aussi, bon nombre despays du continent progressent àvitesse « grand V ». Grâce à ladiffusion rapide d’Internet – etdes réseaux de connexion-pro-duction d’information -, les nou-veaux médias en ligne se généra-lisent, portés par le boom del’usage des smartphones. Cettemutation s’opère plus rapide-ment encore que l’adaptationdes médias classiques aux exi-gences de leurs versions numé-riques.
CENSURE ET RÉSEAUX DE
JOURNALISTES Déréglementation entremédias publics et privés,généralisation des réseauxconnectés à internet, proliféra-tion des réseaux sociaux et desmédias numériques, évolutiondes réglementations (commecelles des codes du numériqueou de la cybercriminalité), déve-loppement des outils d’autoré-gulation (conseils de presse,etc.), création d’autorités detutelle (pour l’audiovisuel,notamment), multiplication desstructures de fact-checking,mise en concurrence acérée desacteurs de l’information… Surtous ces fronts, les espacesmédiatiques africains évoluenttrès rapidement. Certes, cettemutation reste cadrée et bridéepar les modes de gouvernancepolitique qui caractérisent enco-

re la plupart des États du conti-nent : des régimes autoritairesqui contrôlent et entravent laliberté d’expression, au senslarge, et celle de l’information etde la presse, en particulier. Tou-tefois, ces contraintes politiquesfortes – très variables selon lespays – ne réussissent guère àcontenir la vitalité du journalis-me en Afrique.

Portépar les exigences de démocrati-sation qui traversent toutes lessociétés civiles du continent, desréseaux de journalistes se sontconstitués - par régions et pays -, comme celui inspiré du nom defeu notre confrère burkinabéassassiné, Norbert Zongo, etbaptisé CENOZO (1) en Afriquede l’Ouest. D’autres existent enAfriques centrale, australe et duNord, notamment parmi lesjournalistes d’investigation.Soutenus par des institutions etfondations internationales (ICIJ,

IFJ, CFI, RSF, etc.) ou des plate-formes de formation commeMédias & Démocratie (2) dont lavocation est de construire desformations panafricainesinédites, comme Ce JIFAM (Cer-tificat de Journalisme InnovantFrancophone Afrique Méditerra-née), un cycle panafricain inéditcréée en janvier 2021 à Tunis(3). Ou comme le montre encorela création de la « plateforme deprotection des journalistes afri-cains » (4) lancée fin janvier2021 par la fédération interna-tionale des journalistes (IFJ).  
LES LOGIQUES DES
TRANSFERTS DE
COMPÉTENCESUne toile entre journalistes despays africains, et entre ceux despays du Nord et des pays du Sud(5), se tisse ainsi en Afrique,parallèlement à celle qui voit lesgrands acteurs privés de la com-munication (Canal +, Star Times,Strong Technologie, Orange,Havas, etc.) se ruer sur le juteuxmarché des médias privés dérè-glementés.Nul doute que ces logiquesopposées de « transfert detechnologies» (ou de compé-tences) joueront un rôle essen-tiel dans la nouvelle structura-tion des paysages médiatiquesafricains (6).De même que d’autres enjeuxbien connus des médias occi-dentaux : celui des aidespubliques aux médias, de la laprotection par les États des jour-nalistes, de l’accès aux forma-tions, initiale et continue, etc.En Tunisie, par exemple, la pres-se écrite s’est paradoxalementeffondrée depuis la chute de BenAli, en janvier 2011. L’anciennemise sous tutelle (par la dictatu-re) des médias du pays a en effetlaissé la place à une logiquedébridée de marché dans laquel-le l’État tunisien n’a plus lesmoyens de jouer son rôle derégulateur (7). Résultat : lesjournaux (papier) tunisiens ontvu leurs abonnements et ren-trées publicitaires fondre, audétriment notamment desmédias de l’audiovisuel, soutenupar la puissance publique et lesgrands programmes internatio-naux (PAMT, etc.). Résultat :l’offre médiatique s’est appau-vrie, à l’exception de nouveauxmédias alternatifs mais fragiles,ou des médias arabophonesAu Bénin, une autre logique esten marche. Depuis 2016, l’Étatdirigé d’une main de fer parPatrice Talon a décidé de contrersa perte de légitimité politiquesur le plan national en soutenantdes médias locaux et décentrali-sés (radiophoniques, notam-ment) afin de tenter de « tra-vailler » localement son image,en vue des prochaines… élec-tions. Contrôle qui passe enoutre par l’adoption d’un nou-veau code du numérique (et decelui sur la cybercriminalité) quilui permettent de pénaliser letravail de certains journalistes,comme en témoigne les récentes

condamnations et incarcérationdu journaliste Ignace Sossou (8).        
BRAS DE FER POLITIQUESDepuis mars 2020, la crise duCovid-19 a montré, en Afriquecomme ailleurs, les limites déli-bérément imposées par certainsÉtat à la liberté d’expression etd’information (9). Ce nouveaufront politique mondialisé d’en-traves est loin d’avoir livré tousses outils - voir le débat sur l’ar-ticle 24 en France (10). D’autant

que, sur le continent africain, lescontre pouvoirs à ces politiquesliberticides sont moins efficientsque dans les pays du Nord.À ce titre, les libertés à conqué-rir par le journalisme en Afriquerestent étroitement liées auxcombats menés sur le continentpar les différents acteurs dessociétés civiles (collectifs, blo-gueurs, associations, influen-ceurs) pour imposer des valeurscomme la transparence, la luttecontre la corruption ou encore la

notion de «redevabilité» desélus.  Ce lien entre «médias» et«démocratie», si essentiel auxtransitions engagées en Afrique,n’est pas sans faire écho à l’évo-lution des médias dans le mondeoccidental. Là aussi, une régres-sion menace, qui interroge lesressorts mêmes de nos vieillesdémocraties. À cet égard, leséchanges avec nos confrères etconsœurs africains sont richesd’enseignements. Commentgarantir l’indépendance des

médias face à des situationsd’extrêmes précarisations desmétiers du journalisme ? Parquels moyens permettre auxjournalistes d’assimiler lesmutations technologiques deleurs pratiques ?Quels outils pour assurer larégulation de l’information faceà la montée en puissance desréseaux sociaux ? Toutes cesquestions se posent des deuxcôtés des rives de la Méditerra-née et de l’océan Atlantique.

Après la Tunisie, la France vientde se doter d’un conseil de déon-tologie journalistique et demédiation (CDJM), comme auNigéria ou encore au BurkinaFaso (11). Quant aux déboiresdes journalistes africains pourfaire reconnaître leur droits (etdevoirs), sont-ils si différents enAfrique de ceux rencontrés auxÉtats-Unis, en Pologne, en Hon-grie ou même en France, parceux qui se battent pour les sau-ver et les garantir ?   PAR OLIVIER PIOT *
Journaliste-reporter
Directeur exécutif
délégué "Médias &

Démocratie"
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Depuis une vingtaine d’années, et en dépit de régressions par-
tielles, l’Afrique est devenue « le » continent de toutes les pro-

messes et de tous les défis. Renaissance économique, mutations
technologiques, rayonnement culturel, réveils des sociétés

civiles… 

** OOLLIIVVIIEERR PPIIOOTT est journaliste et grand reporter,
spécialiste de l’Afrique et du Moyen-Orient et fon-
dateur (en 2015) de la plateforme franco-africaine
Médias & Démocratie (M&D). Il est l’auteur de
nombreux ouvrages dont deux sur la révolution en
Tunisie et trois sur les questions kurdes au
Moyen-Orient (Syrie, Iran, Irak) et la Turquie. Son
prochain ouvrage (L »Afrique noire de France » est
à paraître en 2023.

NNOOTTEESS ((àà ggrraaiisssseerr ddaannss llee tteexxttee ppuubblliiéé))
((11)) CENOZO : https://cenozo.org/fr/home
((22)) Médias & Démocratie : https://mediasetdemo-
cratie. com/
((33)) La formation « CeJIFAM » :
https://cejifam.com/
((44)) IFJ : https://www.ifj.org/media-
centre/news/detail/category/ health-and-
safety/article/ africa-ifj-and-faj-join- african-lea-
ders-to-launch-new- journalists-safety-initiative.
html
((55)) Études CNRS : http://etudes-africaines.cnrs.
fr/atelier/reflexions-sur-les- etudes-de-medias-afri-
cains-2/
((66)) Livre « Les médias en Afrique » :
https://www.decitre.fr/livres/ les-medias-en-
afrique- 9782729899073.html
((77)) INA : https://larevuedesmedias.ina. fr/lafrique-
subsaharienne-au- defi-des-medias-internationaux
((88)) Ignace Sossou : https://www.lemonde.fr/
afrique/article/2020/06/25/au- benin-le-journaliste-
ignace- sossou-sort-de-prison-apres- six-mois-
de-detention_6044119_ 3212.html
((99)) Voir la chronique « PaC » : https://www.juges-
delactu.com/ post/pi%C3%A8ces-%C3%A0-
conviction-1-covid19-pouvoirs- et-
m%C3%A9dias-les-effets- secondaires-d-un-virus
((1100)) Voir la chronique « PaC » :
https://www.jugesdelactu.com/ post/l-effet-article-
24-une-r% C3%A9gression-mondiale-de-la-
libert%C3%A9-d-informer
((1111)) Conseil CDJML : Page d’accueil

CONFLIT RUSSO-UKRAINIEN  

QUI CHERCHE À SOUHAITER L’AFRIQUE
CONTRE LA RUSSIE ?

R écemment, et au
cours d’un
entretien avec
son homologue
sénégalais

Macky Sall, également
président en exercice de
l’Union Africaine (UA) que,
Volodimir Zelenski a dit
vouloir s’adresser à l’UA.
Cet appel du pied du
leader ukrainien survient
après le refus catégorique
du Kenya d’autoriser une
éventuelle intervention de
Volodimir Zelenski devant
le Parlement de ce pays.
Même si Nairobi a
condamné l'agression
russe en la comparant à
son histoire coloniale. En
revanche, cette fin de non-
recevoir est le signe que
les autorités kenyanes ne
souhaitent pas se mêler
dans ce conflit qui se joue
à des milliers de
kilomètres préfèrent ainsi
garder la neutralité et
ménager sa relation avec
Moscou.
Si le président ukrainien
convoite ainsi le soutien du
Kenya, c’est tout
simplement parce que, ce
pays du continent occupe
actuellement un des 10
sièges non permanents du
Conseil de sécurité de
l’ONU.Cette tentative de
Kievqui répond à de
considérations purement
stratégique –vouloir à tout
prixrallier les opinions
africaines à sa cause face
à la Russie est aussi très
mal perçu en Afrique. Les
africains qui, démontrent
désormais leur prudence
aux Nations Unies et ce,
depuis les évènements de
2011 en Lybie. Cette
prudence a d’ailleurs été
manifestée, le 2 mars
dernier lors du vote d’une

résolution à l’ONU, exigeant que,
la Russie cesse immédiatement
de recourir à la force contre
l’Ukraine. Lors de ce vote
justement, sur les 54 pays que
compte l’Union Africaine, 28
avaient voté en faveur de cette
résolution ; 17 s’étaient abstenu
– 8 étaient tout simplement
absent au moment du vote – et
un seul pays, l’Erythrée avait
voté contre. Prudence également
pour de nombreux pays africains
qui, ont radicalement changés
leurs positions lors du vote, le 7
avril 2022 à l’Assemblée
générale de l’ONU suspendant la
Russie du Conseil des droits de
l’Homme. De nombreux pays du
continent sont passés d’un vote
favorable – contre – à
l’abstention. Les pays qui ont
voté contre ou se sont abstenus,
sont pour la plupart des pays qui
entretiennent une coopération
de longues dates avec la
Fédération de Russie depuis la
période soviétique. Il s’agit entre
autres des pays comme :
l’Angola, l’Algérie, l’Afrique du
sud, la Centrafrique, le Congo,
l’Ethiopie, le l’Egypte, le Mali ou
encore le Mozambique.
L’on se souvient que

l’intervention militaire russe en
Ukraine a été condamnée par
141 Etats membres de l’ONU sur
les 193. L’on se souvient
également que, ce vote
intervenait après le mauvais
traitement subi par les
ressortissants africains – pour la
plupart des étudiants vivant en
Ukraine. Pour fuir les
bombardements, ces derniers
étaient interdits par les forces de
l’ordre ukrainien de monter dans
les trains et autres moyens de
transport public ou tout
simplement refouler à la
frontière polonaise. 
A ce jour, les africains n’ont
toujours pas digérer l’attitude
impardonnable de Kiev face à un
comportement raciste et
xénophobe qui, avait marqué les
esprits des africains. Tout
comme ces actes n’ont
malheureusement pas été
condamné non seulement par
Kiev, mais aussi par les
principaux partenaires de
Zelenski. C’est ce même
Zelenski qui, sollicite aujourd’hui
la communauté africaine pour
rallier à sa cause.
Devant une situation pareille,
nous sommes tentés de

paraphraser l’ancien Chef de
l’Etat sud-africain, Nelson
Mandela : Pourquoi voulez-vous
que vos ennemis deviennent
forcement les ennemis des
autres ! Visiblement, aucune
réponse n’a été donnée à la
requête du président ukrainien.
Comme avec le Kenya,en
pratique diplomatique cela
signifie un refus même si
officiellement cette demande est
toujours en cours de traitement.
Désormais dans un rapport
émotionnel très marqué,
Volodimir Zelenski voudrait
embarquer l’Afrique à bord dans
sa campagne diplomatique
contre Moscou – Moscou qui, je
le rappelle bénéficie depuis ces
dernières années d’un large
crédit et de sympathie auprès
des africains – de la jeunesse
africaine. Aussi, inutile de
rappeler que, le Kremlin qui a
relancé sa relation prometteuse
avec l’Afrique depuis 2019 à la
faveur de son premier sommet
Russie-Afrique de Sotchi, ne
compte pas s’arrêter en si bon
chemin. La deuxième édition de
ce forum est prévue, sauf
changement de date en Automne
de cette année.

Depuis le début de l’opération militaire russe en Ukraine, le 24 février 2022, le Président ukrainien multiplie sa
campagne diplomatique à l’internationale. Après ses interventions devant les parlements occidentaux, Volodi-

mir Zelenski souhaite désormais s’adresser à l’Union Africaine.

Par Ferdinand DITENGOU
MBOUMI

Journaliste, Directeur de
publication de Mir Magazine 
Spécialiste des relations

russo-africaines
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C es diverscoups deprojecteuréclairentenfin lavitalité et ladiversité de54 Étatslongtempsnégligéspar la géopolitique internationa-le. Toutefois, ces constats négli-gent encore trop souvent lemonde des médias africains. DuCap à la Méditerranée et de l’At-lantique à l’océan Indien, desrévolutions sont pourtant encours. Une nouvelle ère s’estouverte sur l’horizon du journa-lisme en Afrique, avec des muta-tions et des enjeux qui interro-gent l’ensemble des médias, ycompris ceux du monde… occi-dental.Les nombreuses réflexions qui

accompagnent les mutations dujournalisme mondial abordentrarement les évolutions encours dans les médias du conti-nent africain. Dans ce domaine,comme dans d’autres, lesconfrères et consœurs africainssont le plus souvent considéréscomme fatalement en retard surleurs homologues des pays occi-dentaux. Corsetés par desrégimes liberticides, ils sont per-çus comme travaillant pour desmédias de seconde zone… Graveerreur de perspective ! Depuis ledébut des années 2000, les révo-lutions numérique et écono-mique qui traversent les médiasdu monde entier ont aussi per-cuté le continent. D’Addis Abebaà Tunis, en passant par Kigali,Alger, Nairobi, Dakar ou Nouak-chott, les métiers et pratiquesdes journalistes africains traver-sent une période de mutationssans précédent.Comme il est d’usage en Afrique,ces bouleversements s’opèrent àun rythme accéléré. On le ditsouvent : le continent a d’ores etdéjà sauté des étapes dans diffé-rents domaines : passage à latéléphonie mobile, en faisantl’économie des réseaux du télé-phone fixe ; bond vers les éner-gies solaires, en sautant la lentestructuration des filières d’hy-drocarbures ; généralisation dupaiement par mobiles, au détri-ment du système bancaire clas-

sique… Dans le monde desmédias aussi, bon nombre despays du continent progressent àvitesse « grand V ». Grâce à ladiffusion rapide d’Internet – etdes réseaux de connexion-pro-duction d’information -, les nou-veaux médias en ligne se généra-lisent, portés par le boom del’usage des smartphones. Cettemutation s’opère plus rapide-ment encore que l’adaptationdes médias classiques aux exi-gences de leurs versions numé-riques.
CENSURE ET RÉSEAUX DE
JOURNALISTES Déréglementation entremédias publics et privés,généralisation des réseauxconnectés à internet, proliféra-tion des réseaux sociaux et desmédias numériques, évolutiondes réglementations (commecelles des codes du numériqueou de la cybercriminalité), déve-loppement des outils d’autoré-gulation (conseils de presse,etc.), création d’autorités detutelle (pour l’audiovisuel,notamment), multiplication desstructures de fact-checking,mise en concurrence acérée desacteurs de l’information… Surtous ces fronts, les espacesmédiatiques africains évoluenttrès rapidement. Certes, cettemutation reste cadrée et bridéepar les modes de gouvernancepolitique qui caractérisent enco-

re la plupart des États du conti-nent : des régimes autoritairesqui contrôlent et entravent laliberté d’expression, au senslarge, et celle de l’information etde la presse, en particulier. Tou-tefois, ces contraintes politiquesfortes – très variables selon lespays – ne réussissent guère àcontenir la vitalité du journalis-me en Afrique.

Portépar les exigences de démocrati-sation qui traversent toutes lessociétés civiles du continent, desréseaux de journalistes se sontconstitués - par régions et pays -, comme celui inspiré du nom defeu notre confrère burkinabéassassiné, Norbert Zongo, etbaptisé CENOZO (1) en Afriquede l’Ouest. D’autres existent enAfriques centrale, australe et duNord, notamment parmi lesjournalistes d’investigation.Soutenus par des institutions etfondations internationales (ICIJ,

IFJ, CFI, RSF, etc.) ou des plate-formes de formation commeMédias & Démocratie (2) dont lavocation est de construire desformations panafricainesinédites, comme Ce JIFAM (Cer-tificat de Journalisme InnovantFrancophone Afrique Méditerra-née), un cycle panafricain inéditcréée en janvier 2021 à Tunis(3). Ou comme le montre encorela création de la « plateforme deprotection des journalistes afri-cains » (4) lancée fin janvier2021 par la fédération interna-tionale des journalistes (IFJ).  
LES LOGIQUES DES
TRANSFERTS DE
COMPÉTENCESUne toile entre journalistes despays africains, et entre ceux despays du Nord et des pays du Sud(5), se tisse ainsi en Afrique,parallèlement à celle qui voit lesgrands acteurs privés de la com-munication (Canal +, Star Times,Strong Technologie, Orange,Havas, etc.) se ruer sur le juteuxmarché des médias privés dérè-glementés.Nul doute que ces logiquesopposées de « transfert detechnologies» (ou de compé-tences) joueront un rôle essen-tiel dans la nouvelle structura-tion des paysages médiatiquesafricains (6).De même que d’autres enjeuxbien connus des médias occi-dentaux : celui des aidespubliques aux médias, de la laprotection par les États des jour-nalistes, de l’accès aux forma-tions, initiale et continue, etc.En Tunisie, par exemple, la pres-se écrite s’est paradoxalementeffondrée depuis la chute de BenAli, en janvier 2011. L’anciennemise sous tutelle (par la dictatu-re) des médias du pays a en effetlaissé la place à une logiquedébridée de marché dans laquel-le l’État tunisien n’a plus lesmoyens de jouer son rôle derégulateur (7). Résultat : lesjournaux (papier) tunisiens ontvu leurs abonnements et ren-trées publicitaires fondre, audétriment notamment desmédias de l’audiovisuel, soutenupar la puissance publique et lesgrands programmes internatio-naux (PAMT, etc.). Résultat :l’offre médiatique s’est appau-vrie, à l’exception de nouveauxmédias alternatifs mais fragiles,ou des médias arabophonesAu Bénin, une autre logique esten marche. Depuis 2016, l’Étatdirigé d’une main de fer parPatrice Talon a décidé de contrersa perte de légitimité politiquesur le plan national en soutenantdes médias locaux et décentrali-sés (radiophoniques, notam-ment) afin de tenter de « tra-vailler » localement son image,en vue des prochaines… élec-tions. Contrôle qui passe enoutre par l’adoption d’un nou-veau code du numérique (et decelui sur la cybercriminalité) quilui permettent de pénaliser letravail de certains journalistes,comme en témoigne les récentes

condamnations et incarcérationdu journaliste Ignace Sossou (8).        
BRAS DE FER POLITIQUESDepuis mars 2020, la crise duCovid-19 a montré, en Afriquecomme ailleurs, les limites déli-bérément imposées par certainsÉtat à la liberté d’expression etd’information (9). Ce nouveaufront politique mondialisé d’en-traves est loin d’avoir livré tousses outils - voir le débat sur l’ar-ticle 24 en France (10). D’autant

que, sur le continent africain, lescontre pouvoirs à ces politiquesliberticides sont moins efficientsque dans les pays du Nord.À ce titre, les libertés à conqué-rir par le journalisme en Afriquerestent étroitement liées auxcombats menés sur le continentpar les différents acteurs dessociétés civiles (collectifs, blo-gueurs, associations, influen-ceurs) pour imposer des valeurscomme la transparence, la luttecontre la corruption ou encore la

notion de «redevabilité» desélus.  Ce lien entre «médias» et«démocratie», si essentiel auxtransitions engagées en Afrique,n’est pas sans faire écho à l’évo-lution des médias dans le mondeoccidental. Là aussi, une régres-sion menace, qui interroge lesressorts mêmes de nos vieillesdémocraties. À cet égard, leséchanges avec nos confrères etconsœurs africains sont richesd’enseignements. Commentgarantir l’indépendance des

médias face à des situationsd’extrêmes précarisations desmétiers du journalisme ? Parquels moyens permettre auxjournalistes d’assimiler lesmutations technologiques deleurs pratiques ?Quels outils pour assurer larégulation de l’information faceà la montée en puissance desréseaux sociaux ? Toutes cesquestions se posent des deuxcôtés des rives de la Méditerra-née et de l’océan Atlantique.

Après la Tunisie, la France vientde se doter d’un conseil de déon-tologie journalistique et demédiation (CDJM), comme auNigéria ou encore au BurkinaFaso (11). Quant aux déboiresdes journalistes africains pourfaire reconnaître leur droits (etdevoirs), sont-ils si différents enAfrique de ceux rencontrés auxÉtats-Unis, en Pologne, en Hon-grie ou même en France, parceux qui se battent pour les sau-ver et les garantir ?   PAR OLIVIER PIOT *
Journaliste-reporter
Directeur exécutif
délégué "Médias &

Démocratie"
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Depuis une vingtaine d’années, et en dépit de régressions par-
tielles, l’Afrique est devenue « le » continent de toutes les pro-

messes et de tous les défis. Renaissance économique, mutations
technologiques, rayonnement culturel, réveils des sociétés

civiles… 

* OLIVIER PIOT est journaliste et grand reporter,
spécialiste de l’Afrique et du Moyen-Orient et fon-
dateur (en 2015) de la plateforme franco-africaine
Médias & Démocratie (M&D). Il est l’auteur de
nombreux ouvrages dont deux sur la révolution en
Tunisie et trois sur les questions kurdes au
Moyen-Orient (Syrie, Iran, Irak) et la Turquie. Son
prochain ouvrage (L »Afrique noire de France » est
à paraître en 2023.

NOTES (à graisser dans le texte publié)
(1) CENOZO : https://cenozo.org/fr/home
(2) Médias & Démocratie : https://mediasetdemo-
cratie. com/
(3) La formation « CeJIFAM » :
https://cejifam.com/
(4) IFJ : https://www.ifj.org/media-
centre/news/detail/category/ health-and-
safety/article/ africa-ifj-and-faj-join- african-lea-
ders-to-launch-new- journalists-safety-initiative.
html
(5) Études CNRS : http://etudes-africaines.cnrs.
fr/atelier/reflexions-sur-les- etudes-de-medias-afri-
cains-2/
(6) Livre « Les médias en Afrique » :
https://www.decitre.fr/livres/ les-medias-en-
afrique- 9782729899073.html
(7) INA : https://larevuedesmedias.ina. fr/lafrique-
subsaharienne-au- defi-des-medias-internationaux
(8) Ignace Sossou : https://www.lemonde.fr/
afrique/article/2020/06/25/au- benin-le-journaliste-
ignace- sossou-sort-de-prison-apres- six-mois-
de-detention_6044119_ 3212.html
(9) Voir la chronique « PaC » : https://www.juges-
delactu.com/ post/pi%C3%A8ces-%C3%A0-
conviction-1-covid19-pouvoirs- et-
m%C3%A9dias-les-effets- secondaires-d-un-virus
(10) Voir la chronique « PaC » :
https://www.jugesdelactu.com/ post/l-effet-article-
24-une-r% C3%A9gression-mondiale-de-la-
libert%C3%A9-d-informer
(11) Conseil CDJML : Page d’accueil
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QUI CHERCHE À SOUHAITER L’AFRIQUE
CONTRE LA RUSSIE ?

R écemment, et au
cours d’un
entretien avec
son homologue
sénégalais

Macky Sall, également
président en exercice de
l’Union Africaine (UA) que,
Volodimir Zelenski a dit
vouloir s’adresser à l’UA.
Cet appel du pied du
leader ukrainien survient
après le refus catégorique
du Kenya d’autoriser une
éventuelle intervention de
Volodimir Zelenski devant
le Parlement de ce pays.
Même si Nairobi a
condamné l'agression
russe en la comparant à
son histoire coloniale. En
revanche, cette fin de non-
recevoir est le signe que
les autorités kenyanes ne
souhaitent pas se mêler
dans ce conflit qui se joue
à des milliers de
kilomètres préfèrent ainsi
garder la neutralité et
ménager sa relation avec
Moscou.
Si le président ukrainien
convoite ainsi le soutien du
Kenya, c’est tout
simplement parce que, ce
pays du continent occupe
actuellement un des 10
sièges non permanents du
Conseil de sécurité de
l’ONU.Cette tentative de
Kievqui répond à de
considérations purement
stratégique –vouloir à tout
prixrallier les opinions
africaines à sa cause face
à la Russie est aussi très
mal perçu en Afrique. Les
africains qui, démontrent
désormais leur prudence
aux Nations Unies et ce,
depuis les évènements de
2011 en Lybie. Cette
prudence a d’ailleurs été
manifestée, le 2 mars
dernier lors du vote d’une

résolution à l’ONU, exigeant que,
la Russie cesse immédiatement
de recourir à la force contre
l’Ukraine. Lors de ce vote
justement, sur les 54 pays que
compte l’Union Africaine, 28
avaient voté en faveur de cette
résolution ; 17 s’étaient abstenu
– 8 étaient tout simplement
absent au moment du vote – et
un seul pays, l’Erythrée avait
voté contre. Prudence également
pour de nombreux pays africains
qui, ont radicalement changés
leurs positions lors du vote, le 7
avril 2022 à l’Assemblée
générale de l’ONU suspendant la
Russie du Conseil des droits de
l’Homme. De nombreux pays du
continent sont passés d’un vote
favorable – contre – à
l’abstention. Les pays qui ont
voté contre ou se sont abstenus,
sont pour la plupart des pays qui
entretiennent une coopération
de longues dates avec la
Fédération de Russie depuis la
période soviétique. Il s’agit entre
autres des pays comme :
l’Angola, l’Algérie, l’Afrique du
sud, la Centrafrique, le Congo,
l’Ethiopie, le l’Egypte, le Mali ou
encore le Mozambique.
L’on se souvient que

l’intervention militaire russe en
Ukraine a été condamnée par
141 Etats membres de l’ONU sur
les 193. L’on se souvient
également que, ce vote
intervenait après le mauvais
traitement subi par les
ressortissants africains – pour la
plupart des étudiants vivant en
Ukraine. Pour fuir les
bombardements, ces derniers
étaient interdits par les forces de
l’ordre ukrainien de monter dans
les trains et autres moyens de
transport public ou tout
simplement refouler à la
frontière polonaise. 
A ce jour, les africains n’ont
toujours pas digérer l’attitude
impardonnable de Kiev face à un
comportement raciste et
xénophobe qui, avait marqué les
esprits des africains. Tout
comme ces actes n’ont
malheureusement pas été
condamné non seulement par
Kiev, mais aussi par les
principaux partenaires de
Zelenski. C’est ce même
Zelenski qui, sollicite aujourd’hui
la communauté africaine pour
rallier à sa cause.
Devant une situation pareille,
nous sommes tentés de

paraphraser l’ancien Chef de
l’Etat sud-africain, Nelson
Mandela : Pourquoi voulez-vous
que vos ennemis deviennent
forcement les ennemis des
autres ! Visiblement, aucune
réponse n’a été donnée à la
requête du président ukrainien.
Comme avec le Kenya,en
pratique diplomatique cela
signifie un refus même si
officiellement cette demande est
toujours en cours de traitement.
Désormais dans un rapport
émotionnel très marqué,
Volodimir Zelenski voudrait
embarquer l’Afrique à bord dans
sa campagne diplomatique
contre Moscou – Moscou qui, je
le rappelle bénéficie depuis ces
dernières années d’un large
crédit et de sympathie auprès
des africains – de la jeunesse
africaine. Aussi, inutile de
rappeler que, le Kremlin qui a
relancé sa relation prometteuse
avec l’Afrique depuis 2019 à la
faveur de son premier sommet
Russie-Afrique de Sotchi, ne
compte pas s’arrêter en si bon
chemin. La deuxième édition de
ce forum est prévue, sauf
changement de date en Automne
de cette année.

Depuis le début de l’opération militaire russe en Ukraine, le 24 février 2022, le Président ukrainien multiplie sa
campagne diplomatique à l’internationale. Après ses interventions devant les parlements occidentaux, Volodi-

mir Zelenski souhaite désormais s’adresser à l’Union Africaine.

Par Ferdinand DITENGOU
MBOUMI

Journaliste, Directeur de
publication de Mir Magazine 
Spécialiste des relations

russo-africaines
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Selon un communiqué émispar le cabinet du wali, ils'agit de 20 projets d'in-vestissement classés (en caté-gorie deux et trois), en matièred’impact environnemental,ayant déjà bénéficié d’un accordpréalable pour leur concrétisa-tion, mais dont les promoteursn’ont pas encore introduit dedemandes pour l’obtentiond’autorisations d'exploitation.Les concernés sont appelés, aajouté la même source, à se rap-procher des services de ladirection de l'environnementpour introduire leursdemandes, et permettre, ainsi, àla commission de wilaya char-gée du contrôle des établisse-ments classés dans le cadre dela protection de l'environne-ment, d’effectuer une visite deterrain de leurs entreprises,avant de leur accorder les auto-risations d’exploitation stipu-lées par la législation envigueur."L’entrée en exploitation de toutinvestissement est conditionnépar ce document confirmant saconformité aux critères en

vigueur en matière de protec-tion de l’environnement", est-ilsouligné dans le même docu-ment.Le communiqué a, également,appelé les investisseurs, en casdu constat de la présence d’obs-tacles entravant l’entrée en ser-vice de leurs projets, à se rap-procher des services de ladirection de l'industrie et desmines ( Secrétariat de la com-mission de wilaya chargée de lalevée des obstacles entravantles projets d'investissementnon entrés en exploitation)pour la prise en charge de leurspréoccupations.Il est à noter que ces mêmesprojets ont déjà bénéficié, dansle cadre de la facilitation et sim-plification des procédures d'ac-compagnement des investis-seurs, de permis de construc-tion et d’attestations de confor-mité de leurs constructions,avant l’obtention d’un accordpréalable du wali de Tipasapour leur réalisation.Ces investissements sont rela-tifs à plusieurs domaines d’acti-vités, dont l'élevage animal des-
tiné à la consommation, latransformation du plastique,l'incinération des déchets hos-pitaliers, l'industrie des huileset parfums, la transformation

de la pomme de terre, l'indus-trie du béton, l'industrie duplastique et l’agroalimentaire,outre la fabrication de maté-riaux de construction, et de
complexes de stockage, la trans-formation du papier et la trans-formation des métaux non fer-reux.

A. D.
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Malick Diaw est l’un descinq piliers du coupd’État d’août 2020,mené aux côtés d’AssimiGoïta. Alors premier vice-pré-sident de la junte du Comiténational pour le salut dupeuple (CNSP), Malick Diawest aujourd’hui président duConseil national de transition(CNT) du Mali, qui fait officed’assemblée législative enattendant de futures élec-tions. Si le CNT a officielle-ment dénoncé la tentative decoup d’État menée dans lanuit du 11 au 12 mai et aappelé à ce que ses auteurssoient tous identifiés et tra-duits en justice, beaucoup ontremarqué que ce n’était pasMalick Diaw qui avait signé lecommuniqué. « Le présidentsigne les déclarations et lesecrétaire général signe lescommuniqués » justifie-t-onau CNT. Reste que, de la classepolitique malienne jusque surles réseaux sociaux,l’arresta-tion du lieutenant-colonelAmadou Keïta, présentécomme l’un de ses proches, arelancé les rumeurs sur depossibles divisions et jeux declan au sein du pouvoir.Malick Diaw est-il indirecte-ment visé ? Serait-il lui-mêmeimpliqué dans la tentative deputsch déjouée ? Des mes-sages anonymes ont abon-damment circulé, faisant étatd’une convocation de MalickDiaw à la présidence ou enco-re de sa prochaine mise auxarrêts. Plusieurs figures de lapolitique malienne, s’expri-mant sous couvert d’anony-

mat, croient savoir queMalick Diaw serait en conflit,depuis plusieurs mois, avecd’autres membres de la junteau pouvoir, à commencer parle chef de l’État, le colonelAssimi Goïta lui-même. Encause : son intelligence, sonsens de la stratégie, samoindre radicalité vis-à-visdes partenaires internatio-naux, et surtout ses suppo-sées ambitions présiden-tielles. On se souvient égale-ment de la virulence aveclaquelle Malick Diaw avaitinterpellé le Premier ministreChoguel Maïga, le mois der-nier, devant le CNT : s’agis-sait-il d’un véritable coup de

pression, révélateur de divi-sions au sein de l’appareild’État, ou au contraire d’unemanière théâtrale de per-mettre au chef du gouverne-ment de défendre son bilan ?Les lectures divergent tou-jours. Les rumeurs sur unévincement imminent du pré-sident du CNT ont, en tout casconduit, ses soutiens à réagir: « mensonge et calomnie »,affirme sur Twitter le pre-mier secrétaire parlementai-re du CNT, Amadou AlbertMaïga, qui s’est pris en photoavec Malick Diaw et rassure :« Aucun problème au sommetde l’État. » Un responsable duCNT renchérit auprès de RFI :

« C’est du n’importe quoi.Malick Diaw et le lieutenant-colonel Keïta n’étaient pas siproches. Ceux qui veulentdéstabiliser le régime cher-chent depuis longtemps àaffaiblir les colonels, maisleur union est solide. Ils seconnaissent entre eux et ontdes liens d’amitié. »Réunis en plénière jeudi 19mai, les membres du CNT ontréservé une standing ovationà Malick Diaw. Lequel a ironi-quement saisi l’occasion pour« remercier ses détracteurs »et marteler, salut militaire àl’appui, qu’il ne trahiraitjamais.
R.I./avec Jeune Afrique

AU MALI, APRÈS LA TENTATIVE DE COUP D'ÉTAT DÉJOUÉE

Aucun problème
au sommet de l’État

Vingt investisseurs appelés à
régler leur situation à Tipaza

Protection  de
l'environnement  

Une vingtaine d’investisseurs ont été invités par les services de la wilaya de Tipasa à présenter leur dossier relatif à la protection
de l'environnement contre les risques éventuels pouvant résulter de leurs projets, afin de pouvoir bénéficier d’une autorisation

d'exploitation, a annoncé avant-hier le cabinet du wali.

L’alimentation en eau potable sera ren-forcée dans les prochains jours au profitde onze localités, situées dans la régiondu Dahra, à l’est de la wilaya de Mosta-ganem, a fait savoir la direction localedes ressources en eau. L’opération estentrée dans sa phase expérimentale,
laquelle permettra de renforcer l’ali-mentation en eau potable au profit deslocalités d’El Hachachta, HachachtaAmmour, Ouled Hamdane, Adjissa, rele-vant de la commune de Sour, Chouaka,Souana, Ouled Bettahar, El Khouassa(commune de Sidi Belattar) ainsi que

Belkaïd, Touhamia et Seddar, dans lacommune de Sidi Ali, selon un communi-qué de la direction.Ces zones rurales(5.200 habitants) vont passer d’un sys-tème de distribution de 1 jour sur 5 àune alimentation quotidienne, sans cou-pures et ce, à partir de la station de des-
salement d’eau de mer à Sonacter (com-mune de Mostaganem), via la canalisa-tion de Sidi Belattar-Sour, a ajouté lamême source. La direction du secteurentend réserver le volume d’eau destiné,dans le passé à ces localités du barrageKramis, après l’entrée en service de ceprojet prévu dans les tout prochainsjours, estimé à 1.200 mètres cubes pourrenforcer l’approvisionnement desautres localités des communes de OuledMaallah et Sidi Ali. A rappeler qu’il a étéprocédé, au titre du programme secto-riel de la wilaya de Mostaganem, et ce,jusqu’à décembre dernier, au raccorde-ment et au renforcement des réseauxd’alimentation en eau potable au profitde 40.000 habitants de 41 localités, rele-vant de 14 communes , après réceptionet mise en service de 18 projets, d’unevaleur financière globale, de l’ordre de532 millions DA.

D. M.

Renforcement de l’alimentation en eau potable de onze localitésMOSTAGANEM  

RÉALISATION DE LA LIGNE FERROVIAIRE KHENCHELA-AIN EL BEIDA 

Le gouvernement examine des projets de marchés 
Le gouvernement a examiné lors de sa
réunion tenue avant-hier sous la
présidence du Premier ministre Aïmene
Benabderrahmane des projets de
marchés pour la réalisation de la ligne
ferroviaire Khenchela-Ain El Beida.
"Le ministre des Transports a présenté
une communication pour la conclusion
de trois projets de marchés, de gré à gré
simple, entre l'Agence nationale d'études

et de suivi de la réalisation des
investissements ferroviaires (ANESRIF) et
des groupements d'entreprises et de
bureaux d'études publics nationaux, pour
la réalisation, le suivi et le contrôle des
travaux de réalisation de la desserte
ferroviaire Khenchela-Ain El Beida (wilaya
d'Oum El Bouaghi) sur 52 km, y compris
la signalisation, les télécommunications,
l'énergie et l'électrification des 1er et

2ème tronçons", indique un communiqué
des services du Premier ministre.
Ces projets de marchés "s'inscrivent dans
le cadre de l'exécution des décisions du
président de la République, relatives à la
mise en oeuvre du programme
complémentaire de développement de la
wilaya de Khenchela", précise-t-on dans
le même texte.

A.D.

SAHEL    

Le groupe État islamique multiplie
les attaques à la frontière Mali-NigerDe nombreux habitants ont tenté de fuirles villages maliens de la zone frontalièreavec le Niger après la recrudescence desactions de l'organisation de l'État isla-mique au Sahel depuis dimanche. Face àcette multiplication des violences, lesréponses malienne et nigérienne restentinégales et poussent les jihadistes vers leMali. Les attaques des jihadistes de l'organisa-tion de l'État islamique au Sahel se sontintensifiées depuis dimanche 22 maidans la zone frontalière entre le Niger etle Mali, poussant les populations localesvers le Nord.Les villages d'Emis-Emis, Inecar, Igadouet Aghazraghen ont notamment étéciblés. "C'est une zone de relief, avec dela végétation et riche en eau, ce qui per-met aux jihadistes de se cacher de ladétection des drones", explique WassimNasr, journaliste de France 24, spécialis-te des groupes jihadistes."D'après les populations locales, les jiha-distes ont essuyé de nombreuses pertesavec un repli vers la zone d'Inarabane

[située au Mali], devenue un nouveausanctuaire pour eux", poursuit le journa-liste. "Ils essaient de faire le vide autourde la frontière".Les actions du groupe terroristes'étaient déjà multipliées depuis débutavril. "Ils se sont attaqués à plusieurs fac-tions touaregs et ont commis des mas-sacres de civils dans plusieurs villages",a précisé Wassim Nasr. Une réponseinégale côté malien et côté nigérienFace à cette recrudescence d'attaques, laréponse du Mali est "quasi inexistante"."Pendant les premier combats, il n'y a eu

qu'une frappe d'hélicoptère arrivéeaprès la bataille. Il y a même eu des exac-tions vis-à-vis des populations quifuyaient", souligne Wassim Nasr.Du côté nigérien, l'État est parvenu ànégocier au niveau local et individuelle-ment avec certains de ces jihadistes pouressayer de les désengager, ce qui a per-mis de pacifier certaines zones, avecpour conséquence un renforcement del'EI du côté malien. L'établissement denouvelles bases des armées françaises apu aider, ainsi que l'achat de dronesturcs. In RFI

LES SAHRAOUIS APPELLENT
À METTRE LA LUMIÈRE SUR LES
MANŒUVRES DU MAROC

LA DÉSIGNATION
PAR L'ANGOLA D'UN
AMBASSADEUR AU
SAHARA OCCIDENTAL
FAIT L'EFFET D'UN
SÉISME À RABAT
 L'ambassadeur sahraoui en Angola, El

Khalil Ahmed Mahmoud, a appelé,
mardi, à la nécessité de redoubler d'efforts
diplomatiques à l'échelle africaine, afin de
mettre la lumière sur les manœuvres
trompeuses du Maroc visant à induire en
erreur les pays du continent noir
concernant la justesse et la légalité de la
cause sahraouie qui est une question de
décolonisation. "Il est désormais impératif
de faire la lumière sur les manœuvres
trompeuses du régime marocain qui visent
à dissimuler, d'une part, la situation
inquiétante sur le front interne et induire
en erreur, d'autre part, l'opinion publique
internationale, notamment africaine,
concernant sa prétendue souveraineté sur
le Sahara occidental, un territoire non
autonome selon l'ONU", a souligné
l'ambassadeur dans une déclaration à
l'APS. Selon le diplomate sahraoui, "les
tentatives du Maroc de répandre des
mensonges sur la soi-disant
reconnaissance de certains pays africains,
dont l'Angola récemment, de la prétendue
souveraineté marocaine sur le Sahara
occidental, à travers notamment
l'ouverture de consulats, se sont toutes
avérées sans succès", faisant observer
que "le renouvellement de ces pays de leur
position en faveur du droit du peuple
sahraoui à l'indépendance en est la
meilleure preuve". Il relève, à cet égard,
que "la campagne propagandiste du
Makhzen a été relancée particulièrement
après la désignation par l'Angola d'un
ambassadeur au Sahara occidental, ce qui
confirme de la façon la plus claire la
reconnaissance de Luanda du Sahara
occidental", notant que "ce geste a eu
l'effet d'un séisme chez Rabat".
Le diplomate sahraoui précise, à ce sujet,
que "la décision de l'Angola de nommer un
ambassadeur au Sahara occidental est
loin d'être anodine, mais, bien au
contraire, elle est bien réfléchie, franche et
sans équivoque face aux mensonges du
Maroc prétendant l'adhésion de pays
africains à sa politique du fait accompli
dans les territoires sahraouis occupés".
Il rappelle, dans ce contexte, qu'il s'est
entretenu récemment avec le directeur
des relations extérieures du parti au
pouvoir en Angola, lequel lui a réitéré la
position constante de Luanda concernant
le conflit au Sahara occidental, et que les
propos du Maroc sur une éventuelle
reconnaissance de l'Angola de la
prétendue "souveraineté" marocaine sur le
Sahara occidental ne sont que "rumeurs".
El Khalil Ahmed Mahmoud a souligné que
"la position de l'Angola en faveur des
Sahraouis a été exprimée par son délégué
aux Nations unies lors de son intervention
aux travaux de la 4e Commission de
décolonisation, où il a soutenu le droit du
peuple sahraoui à l'autodétermination et
souligné que la question du Sahara
occidental est une question de
décolonisation". Réitérant, enfin, la volonté
de la République sahraouie d'approfondir
ses relations avec l'Angola, le diplomate a
salué la position de Luanda en faveur du
peuple sahraoui, la considérant comme
une "réponse ferme à la politique
propagandiste du régime marocain et un
rejet explicite de ses tentatives d'induire
l'opinion internationale en erreur".
Il est à rappeler que la position de l'Angola
en faveur de l'autodétermination du
peuple sahraoui a été largement exprimée
récemment par les médias nationaux de
ce pays à l'occasion de la commémoration
du 49e anniversaire du déclenchement de
la lutte armée au Sahara occidental le 20
mai 1973, en lui consacrant beaucoup de
programmes et d'espaces pour sensibiliser
l'opinion nationale sur la genèse de cette
question et sa justesse. II..MM..//AAPPSS

L’approche sécuritaire "ne suffit pas à elle
seule" pour lutter contre le fléau de la
drogue qui prend de l'ampleur au sein de
la société, a estimé avant-hier, le
commissaire de police Brahimi Mourad,
responsable à la direction de la police
judiciaire à la Direction générale de la
Sûreté nationale (DGSN).
Dans une déclaration à l’APS en marge du
premier séminaire national sur la drogue
qu’abrite l’université Akli-Mohand-Oulhadj
de Bouira, le commissaire Brahimi a jugé
primordiale "l’implication de toutes les
parties" pour sensibiliser davantage sur
les dangers de la drogue, car, a-t-il dit,
"l’approche sécuritaire ne suffit pas à elle
seule, pour lutter contre ce fléau".
"La DGSN a élaboré un programme de
lutte contre la drogue axé sur deux volets,
la réduction de l’offre et de la demande
via une série de mesures de

sensibilisation et la répression. Notre
direction ne ménage aucun effort pour
lutter contre ce phénomène à travers une
forte mobilisation de ses différents
services", a expliqué le même
responsable de police.
La mission de sensibilisation et de lutte
contre ce fléau social nécessite, entre
autres, la mobilisation d’autres acteurs
sociaux, notamment l’université, les
établissements scolaires, la famille et la
mosquée, afin de tenter de sensibiliser
davantage la société, les jeunes
notamment, sur les dangers pouvant
provenir de la drogue, a-t-il expliqué.
Le trafic de drogue "risque de prendre de
proportions inquiétantes en Algérie", ont
mis en garde les participants à ce
séminaire de deux jours, auquel
participent de hauts cadres de la DGSN,
et de la Gendarmerie nationale, ainsi que

des enseignants et experts universitaires
(sociologues et psychologues) venus de
19 wilayas du pays.
Selon les statistiques fournies à l’APS en
marge de cette rencontre, le nombre des
affaires liées au trafic de drogue et des
psychotropes recensé en 2021, connaît
"une hausse" par rapport aux deux
années précédentes (2020 et 2019).
Durant l’année 2021, les services de
sûreté nationale ont enregistré 50.795
affaires de drogue et de psychotropes,
dont une quantité de plus de 10 tonnes
de cannabis, a été saisie, alors qu’en
2020 le nombre d’affaires enregistrées
était de 44.924 affaires, selon les chiffres
par la DGSN. Face à l’ampleur que prend
ce phénomène, la présidente du comité
scientifique du séminaire, Helouane
Zouina, psychologue clinicienne et
présidente du laboratoire pluridisciplinaire

en science de l’homme, de
l’environnement et de la société, a mis
l’accent sur la nécessité d’élaborer toute
une stratégie et des recommandations
efficaces pour pouvoir freiner ce fléau.
"Le fléau de la drogue ne cesse de
s’étendre dans la société et il menace la
santé de nos jeunes. Il est donc
indispensable de mettre en œuvre un
plan de lutte commun devant impliquer
toutes les parties concernées afin d’abord
de sensibiliser davantage sur ses
dangers", a-t-elle préconisé.
Par ailleurs, d’autres intervenants, à
l’image de l’enseignante universitaire,
Cherifa Semati, ont souligné l’impératif
d’adapter les textes de loi aux efforts de
lutte contre ce phénomène, qui, a-t-elle
dit, "nécessite un arsenal juridique et une
application rigoureuse pour préserver la
santé de la société". R. R.

LUTTE CONTRE LA DROGUE 

L’approche sécuritaire insuffisante

Plus de 70 migrants
partis de Libye pour

essayer de gagner clan-
destinement l'Europe
sont portés disparus
après le naufrage de

leur embarcation au
large de la Tunisie, a
indiqué mercredi la

garde nationale tuni-
sienne. L'embarcation,

qui transportait une

centaine de personnes,
a chaviré au large de
Sfax (centre-est de la
Tunisie). Des unités

des garde-côtes et de la
marine ont pu sauver
24 migrants mais les

autres sont portés dis-
parus, selon Houcem
Eddine Jebabli, porte-

parole de la garde
nationale. R.I.

CÔTES TUNISIENNES 

Plus de 70 migrants partis de Libye
portés disparus au large de la Tunisie

Lundi 16 mai, les autorités maliennes ont annoncé avoir déjoué une tentative de coup d’État. Parmi
les officiers interpellés, le plus gradé est le lieutenant-colonel Amadou Keïta. Également membre
du CNT, il est considéré comme un proche du colonel Malick Diaw, l’un des cinq piliers du coup

d’État d’août 2020. Depuis, les spéculations vont bon train.
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Vers 09H10, le baril de Brent de lamer du Nord pour livraison enjuillet prenait 0,86% à 114,54 dol-lars. Le baril de West Texas Intermediate(WTI) américain pour livraison le mêmemois, montait quant à lui de 0,92% à110,78 dollars.«Le jeu de ping-pong des prix ne montreaucun signe de fin. Le Brent et le WTI ontoscillé tout au long de la séance d'hier,dans des échanges volatils, pour finirplus ou moins là où ils avaient commen-cé», commente Stephen Brennock, ana-lyste chez PVM Energy. Après les hésita-tions de la veille, les cours optaient mer-credi pour une hausse modérée, soute-nus par la perspective d'un resserre-ment de l'offre d'or noir. «L'UE est sur lepoint de conclure un accord sur l'inter-diction des importations de pétrolerusse, peut-être dès cette semaine»,affirme M. Brennock. Paris a estimémardi après Berlin que le blocage parBudapest de l'embargo de l'Union euro-péenne pouvait encore être surmontédans les prochains jours, contredisant lePremier ministre Viktor Orban qui jugeun accord «très improbable». La prési-dente de la Commission européenneUrsula von der Leyen a elle aussi déclarémardi sur CNBC qu'elle «espérait» qu'unaccord était une question de «jours»,tout en évoquant «plusieurs semaines»sur Euronews. La Hongrie, actuellement en discussion avec la Commission euro-péenne, «n'est pas en position d'accep-ter le sixième paquet de sanctions tant que les négociations n'auront pas aboutià résoudre toutes les questions en sus-pens», a écrit M. Orban dans une lettreau président du Conseil européen, datéede lundi. Environ 30% des importationseuropéennes de pétrole proviennent deRussie, mais certains pays comme laHongrie, pays enclavé sans accès à lamer, dépendent particulièrement dupétrole russe. La demande devrait elleaussi augmenter dans les semaines àvenir, selon Susannah Streeter, analystepour Hargreaves Lansdown, «avec lelancement de la saison de conduite auxÉtats-Unis, avec le long week-end duMemorial Day, au cours duquel des mil-lions d'Américains vont satisfaire leurdésir refoulé de voyage et partir envacances pendant l'été».«Dans le même temps, les stocks de car-burant américains sont de plus en plusrestreints», souligne Stephen Brennock.L'analyste cite les données de la fédéra-tion de professionnels du secteur, l'Ame-rican Petroleum Institute (API), qui aestimé mardi soir que les stocks de brutont augmenté de 567.000 barils lasemaine dernière mais que ceux d'es-sence ont diminué de 4,2 millions debarils. Le marché attend désormais lapublication de l'état des stocks améri-cains de pétrole par l'Agence américained'information sur l'énergie (EIA). Lesanalystes tablent sur une baisse de 2,12millions de barils des réserves commer-ciales de brut et de 1,641 million debarils pour l'essence, selon la médianed'un consensus compilé par Bloomberg.
M. D.

Les prix du pétrole étaient en petite hausse hier, avant la publication des stocks de brut américain,
l'Union européenne se rapprochant d'un accord sur un embargo, malgré l'opposition hongroise qui
persiste. 

FLAMBÉE DES PRIX ET PROPAGATION DES PRATIQUES SPÉCULATIVES
La Libye interdit les activités commerciales aux

étrangersLe ministère de l’Economie etdu Commerce du gouverne-ment d’union nationale enLibye a décidé d’interdirel’exercice de toutes les activi-tés commerciales, de gros oude détail, aux ressortissantsautres que Libyens.

Cette décision n’o 508 del’année 2022, stipule que lesbureaux de la garde munici-pale, les bureaux d’investiga-tion, et toutes les partiessécuritaires, prendronttoutes les mesures juridiquesenvers les contrevenants.

L’arrêté ministériel insistesur l’interdiction de ces acti-vités aux étrangers, les-quelles portent sur les opéra-tions d’achat et de ventedirectes ou au nom d’autrui,ainsi que la location des bou-langeries, des locaux com-

merciaux, et la médiationimmobilière, rapportent dessources médiatiques concor-dantes.Cette décision fait suite à laflambée des prix, et la propa-gation des pratiques spécula-tives. M. D.

CRISE AGRICOLE MONDIALE
Après le blé, l'Inde restreint l'exportation de sucreL'Inde va imposer des restric-tions sur l'exportation desucre afin de protéger sesréserves par précaution etréduire l'inflation, peu aprèsavoir décidé d'interdire lesexportations de blé, mesureayant encore accentué laflambée des cours dans uncontexte de crise agricolemondiale. Le premier pro-ducteur mondial de sucre etdeuxième exportateur aprèsle Brésil va plafonner lesexportations de sucre à 10millions de tonnes pour la

campagne de commercialisa-tion qui s'étend d'octobre àseptembre, selon un commu-niqué du ministère de l'Ali-mentation mardi soir. Cettedécision, qui entrera envigueur le 1er juin, a été prise«en vue de maintenir la dis-ponibilité intérieure et la sta-bilité des prix pendant la sai-son sucrière», a-t-il précisé. Les exportations de sucredevraient atteindre unniveau record au cours decette campagne de commer-cialisation, avec des contrats

signés pour environ neuf mil-lions de tonnes, dont 7,8 mil-lions de tonnes déjà expé-diées, a-t-il ajouté. À la mi-mai, invoquant l'inflation etsa sécurité alimentaire, l'Indea déjà interdit les exporta-tions de blé sans approbationpréalable du gouvernement.L'interdiction soudaine d'ex-porter la céréale a égalementbloqué des centaines de mil-liers de tonnes de blé dans ungrand port de l'ouest de l'In-de. Le mois de mars a été leplus chaud jamais enregistré

dans le pays où les récoltesont souffert de la sécheresseet les rendements ont étéaffectés. Bien que l'Inde nesoit qu'un acteur marginalsur le marché mondial du blé,sa décision a provoqué unenouvelle flambée des coursdes denrées agricoles sur lesmarchés mondiaux, déjà trèsélevés, depuis l'invasionrusse en février de l'Ukraine,une puissance agricole quireprésentait 12% des expor-tations mondiales de blé.
R. E.

CRISE ALIMENTAIRE
MONDIALE  

LA RUSSIE
MET EN GARDE
LES PAYS EUROPÉENS 

 Un haut diplomate russe a exigé
hier la levée des sanctions visant

Moscou comme condition pour éviter
une crise alimentaire mondiale du fait
du blocage des exportations de
céréales ukrainiennes depuis le début
de l'offensive du Kremlin. «La résolution
du problème alimentaire passe par une
approche coordonnée, impliquant
notamment la levée des sanctions qui
ont été instaurées contre les
exportations russes et les transactions
financières», a déclaré un ministre
adjoint des Affaires étrangères, Andreï
Roudenko, cité par les agences de
presse russes.
Il a également exigé «le déminage par
Kiev» des ports de la mer Noire pour
que les navires puissent exporter les
céréales. À cet effet, le diplomate a
affirmé que la Russie était «prête à
assurer un couloir humanitaire» aux
bateaux. Réputée pour ses terres
noires très fertiles, l'Ukraine était avant
l'offensive le quatrième exportateur
mondial de maïs et en passe de devenir
le troisième exportateur de blé. Mais le
conflit a bouleversé la production
agricole ukrainienne et la Russie est
accusée par Kiev et les Occidentaux
d'empêcher les exportations de
céréales via la mer Noire, suscitant le
risque d'une grave crise alimentaire
mondiale. Mardi soir, l'armée russe a,
elle, accusé l'Occident de chercher «à
sortir le plus vite possible les céréales
d'Ukraine (...) sans craindre ce qui se
passera dans le pays une fois les
réserves de céréales épuisées».

Une délégation du ministère del’Industrie et de la Société tuni-sienne de l’Electricité et du Gaz(STEG) se serait rendue, cettesemaine à Alger pour négocieravec la partie algérienne lequota de gaz consacré à la Tuni-sie, notamment pendant la

période de surconsommation,rapporte Echaabnews, organemédiatique de l’UGTT, rapportela presse tunisienne.La même source fait état « deprémisses positives, du fait desrelations étroites entre les deuxpays ». « La guerre entre la Rus-

sie et l’Ukraine a été à l’origined’une flambée des prix du gazsur le marché mondial, ce qui apoussé l’entreprise énergétiquealgérienne, Sonatrach, à revoirses prix à la hausse », ajoute lemédia syndical.La ministre de l’Industrie, de

l’énergie et des Mines, NeïlaNouira Gongi, avait déclarérécemment que « les négocia-tions entre les parties tunisien-ne et algérienne, notammententre la STEG et la Sonatrach, etleurs équipes techniques res-pectives, se poursuivent pour

pourvoir à la demande supplé-mentaire de gaz formulée par laTunisie en période de pointe ».La ministre de l’Industrie avaitexclu, d’une manière catégo-rique, « tout rupture d’approvi-sionnement en gaz algérien ».
R. E.

LA TUNISIE DEMANDE UN QUOTA SUPPLÉMENTAIRE DE GAZ ALGÉRIEN 

Des négociations menées à Alger

LE PÉTROLE DANS LE VERT AVEC LA PERSPECTIVE D'UN EMBARGO EUROPÉEN

Le jeu de ping-pong des prix
ne montre aucun signe de fin !

Ce sera désormaispossible. Comme lerévèle le Stade Bres-tois, la Ligue a adopté unemodification du règlementà compter de la saisonprochaine, à partir delaquelle la numérotationdes maillots avec desnombres entiers de 1 à 99sera autorisée.Tandis que le numéro 33,habituellement réservéaux remplaçants de der-nière minute et auxjoueurs sans contrat pro-fessionnel, reste sujet àdébat, le numéro 1 reste«exclusivement réservéaux gardiens». Quid dunuméro 30 ? Habituelle-ment réservé lui aussi aux gardiens, le 30 avait étéobtenu par Lionel Messisuite à une dérogation validée par la Ligue, quiavait en outre autoriséGianluigi Donnarumma à arborer le numéro 50,comme Paul Bernardoni àSaint-Etienne. Aymen D.

LIGUE 1  

Le numéro 99 
désormais possible
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Mario Balotelli et son successeur Arkadiusz Milik 
n'avaient pu choisir le numéro 45 ou le 99 avec l'OM. 

LIGUE 1  
LE PSG OUVRE LA PORTE 
À UN DÉPART DE NEYMARMoins flamboyant que par le passé,moins apprécié de Kylian Mbappé, Ney-mar ne fait plus l'unanimité. Le ParisSaint-Germain ne serait pas contre undépart mais le joueur se voit rester.«Une nouvelle ère» prônait Nasser al-Khelaïfi et Kylian Mbappé en conférencede presse ce lundi. Et si ce tournantdébutait par un départ de Neymar ? Eneffet, selon L'Equipe, le Brésilien nesemble plus aussi apprécié qu'avant eninterne. Autant pour le sportif, que soncomportement en dehors des terrains.Le Paris Saint-Germain veut désormaisfaire de Kylian Mbappé sa figure deproue, le «meilleur joueur du monde»dixit Nasser al-Khelaïfi. Alors Neymar nesera pas retenu. Lui qui semble moinsproche du Français qu'avant, et surtoutse fait plus discret sur les terrains. Lafaute à des blessures et une hygiène devie qui laisse à désirer. Seulement 28matchs disputés cette saison pour leBrésilien, longtemps gêné par une bles-sure à la malléole.
PARTI POUR RESTER ?Cependant, l'ancien Blaugrana se verraitbien rester à Paris, lui qui aime la viedans la capitale française, et qui reste àportée de jet de ses amis barcelonnais.Surtout, les prétendants ne semblent passe bousculer à la porte du PSG pour lemoment. À 30 ans, Neymar est encoresous contrat jusqu'en 2025 avec le clubfrançais et reste tout de même évalué à90 millions d'euros, selon Transfer-markt. Le feuilleton Kylian Mbappé ter-miné, voici peut-être la prochaine sériedu PSG.

R. S.

AG ÉLECTIVE DE LA FAHB  
DÉPÔT DES DOSSIERS 
DE CANDIDATURE DU 25 
AU 28 MAILa Fédération algérienne de Handball(FAHB) a annoncé, avant-hier, sur sapage Facebook, que le dépôt des dos-siers de candidature en prévision del'Assemblée générale élective (AGE),aura lieu  du 25 au 28 mai.« Les dossiers de candidature doiventêtre déposés au niveau de la FAHB àcompter de mercredi 25 mai jusqu'ausamedi 28 mai 2022 à 18H00 », a préci-sé la Fédération.L'annonce a été faite à l'issue de l'Assem-blée générale extraordinaire  tenuemardi « à huis clos » au siège du Comitéolympique et sportif algérien (COA) àAlger. L'AG élective se tiendra le mardi31 mai 2022, au siège du COA à 11h00.La FAHB est gérée depuis le 27 sep-tembre 2021 par un directoire, présidépar l'ancien international AbdelkrimBendjemil, suite à la suspension à titreconservatoire" du président de cette ins-tance, Habib Labane, en attendant le ver-dict de la justice. Outre Bendjemil, le comité directoire estcomposé également de deux membres,Rachid Meskouri (ancien directeur tech-nique  de la FAHB) et Saïd Bouamra (ex-président de la fédération), et d'unsecrétaire-général, en l'occurrence Mou-rad Aït Kaci, qui a occupé le poste dedirecteur de l'organisation sportive à laFAHB.Réélu à la tête de la FAHB pour le man-dat olympique 2021-2024, Habib Labaneavait fait l'objet d'une suspension tem-poraire, le 5 septembre, en  raison demanquements dans la gestion du man-dat 2017-2020.

Aymen D.

JM 2022  
TIRAGE AU SORT
DE CINQ
DISCIPLINES
LE 30 MAI À ORANLe tirage au sort de 5des 24 disciplines ins-crites au programme des19es Jeux Méditerra-néens, prévus du 25 juinau 5 juillet à Oran, sedéroulera le lundi 30mai prochain à l’hôtel «Le Méridien » d’Oran.Les disciplines concer-nées sont : le football, lehandball, le basketball(3x3), le volleyball et lewater-polo.Selon le président de lacommission de l’infor-mation et de la pressede cette manifestationsportive, Mourad Bou-tadjine, la cérémoniesera diffusée en directsur les chaînes de latélévision publiques etprivées, en présence desreprésentants des paysparticipants dans cesdisciplines et de person-nalités sportives.

A. D0

FOOT  
LE PROCHAIN
BALLON D'OR
SERA REMIS LE 17
OCTOBRE À PARISLe Ballon d'Or 2022, quichange de format cettesaison, sera remis le 17octobre à Paris, a annon-cé avant-hier le magazi-ne France Football, orga-nisateur de la cérémo-nie. La 66e édition de laprestigieuse récompenseaura lieu au théâtre duChâtelet, comme la céré-monie de 2021 ayantsacré l'Argentin LionelMessi pour la septièmefois et l'Espagnole AlexiaPutellas chez les fémi-nines.Les nominés pour le Bal-lon d'Or masculin etféminin, ainsi qu'auxtrophées Kopa (meilleurjeune) et Yachine(meilleur gardien)seront dévoilés le 12août. Le jugement portésur la saison et non l'an-née civile

Le prix a pris un tour-nant cette année avec unchangement de formuleannoncé en mars: il por-tera désormais sur lasaison sportive et nonsur l'année civile, etcomportera un jury res-serré, une présélectionaffinée et des critèresd'attribution plus clairs.Les «performances indi-viduelles» et le «caractè-re décisif et impression-nant des prétendants»seront ainsi le critèrenuméro 1, devant «l'as-pect collectif et les tro-phées remportés» et «laclasse du joueur et sonsens du fair-play», selonle nouveau règlement.
R.S

ALGÉRIE-PARAGUAY
IMBROGLIO POUR
UN MATCH AMICAL
DES FENNECS, QUI
NE JOUERONT PAS
EN FRANCEAlors qu'un match ami-cal était prévu entre l'Al-

gérie et le Paraguay enFrance, celui-ci devraitêtre délocalisé, voireannulé, rapporte laGazette du Fennec.Le calendrier des Fen-necs est plutôt chargé.Pour cette trêve interna-tionale de juin qui seprofile, l'équipe d'Algé-rie va affronter l'Ougan-da à domicile, puis laTanzanie à l'extérieurdans le cadre des élimi-natoires de la prochaineCoupe d'Afrique desnations. Ce n'est pastout, car un match ami-cal face au Paraguay,dont la date n'avait pasété fixée, était prévu enFrance. Mais selon les dernièresinformations, provenantde La Gazette du Fennechier soir, la Fédérationalgérienne de football vadevoir faire un choixentre la délocalisationou l'annulation. Le match, s'il a lieu,n'aura donc pas lieu enFrance. Affaire à suivre.
A.D.

Les riders Mohamed Nassim Mansourdu club CSG Dar El Beida et Lina AitAli Slimane du JS Marsa d'Alger ontremporté la Coupe d'Algérie de Kite-surf, disputée, deux jours durant surla plage du Grand Bleu de Zemmouri àBoumerdes.Mohamed Nassim, sociétaire club CSGDar El Beida Alger a dominé la com-pétition chez les hommes devantHouchin Amine du club nautiqueMarsa Alger et Louzri Islam Mouraddu club WR Ain Benaine.  Chez lesdames, Lina Ait Ali Slimane du club JS

Marsa Alger s'est imposée devant F.Kaddour Nahla et Ait Hammi Karimadu club Casbah d’Alger.Neuf manches ont été courues lorscette compétition disputée sur envi-ron 5 km formé par des bouées.   Unpublic nombreux a suivi le kitesurf,un sport nouveau en Algérie, inscritau programme des prochains Jeuxolympiques de 2024.Le niveau technique de cette compéti-tion favorisée par des vents a été jugétrès appréciable, par les techniciens.Cette compétition de dame coupe de

kitesurf, organisée par la Fédérationalgérienne de voile (FAV), en collabo-ration avec la DJS et la  ligue de Bou-merdes, a enregistré la participationde 50 compétiteurs dont une quinzai-ne dames, issus de 8 clubs représen-tant les wilayas d’Alger, Tipasa, Skik-da, Chlef, Ain Témouchent, Skikda, etMostaganem.Les lauréats ont été récompensés detrophées et cadeaux, en présence desmembres de la fédération algériennede voile. R.S.

COUPE D'ALGÉRIE DE KITESURF 

Mohamed Nassim (messieurs) 
et Lina Ait Ali  (dames) sacrés



5L’EXPRESS 312 - JEUDI 26 MAI 2022 ACTUALITÉL’EXPRESS 312 - JEUDI 26 MAI 2022CCUULLTTUURREE12

Par Zacharie S. Loutari 

Certes, l'année 2021 a bienété marquée par le retourde la croissance grâcenotamment aux apports desactivités économiques dans lessecteurs des hydrocarbures(11%), de l'Industrie (9,3%), dubâtiment  et les Travaux Publicset Hydrauliques, et des servicesmarchands (10,2%) et lesexportations hors secteur éner-gétique ont atteint pour la pre-mière fois 5 milliards de dol-lars, soit plus de +160% parrapport à 2020. Cependant lesperspectives pour le secteurindustriel algérien demeurentpeu satisfaisantes et quelquepeu incertaine compte tenu ducontexte mondial directementimpacté par le conflit armérusso-ukrainien et l'interdé-pendance des économies. Eneffet, et malgré une hausse de4,5 % de la production du sec-teur industriel en 2021, leschiffres révélés par l’ONSdémontrent, par ailleurs,  l’ab-sence d’innovation dans ce sec-teur qui implique surtout l’inté-gration de nouvelles méthodesde production et de gestion,comprenant, entre autres, lestechniques et procédés de logis-tique, de formation, de commu-nication.  La logique des tempsmodernes fait qu’aucune indus-trie ne peut aspirer à la péren-nité en restant fidèle à desmoyens de production désuets,dans un monde où les technolo-

gies se renouvellent à un ryth-me effréné et à une époque oùce phénomène s’accélère consi-dérablement. De nos jours : êtreau fait des innovations est deve-nu une condition sine qua nonpour la survie de l’entreprise etle maintien de sa position face àla forte concurrence mondiali-sée. De ce fait, il devient claireque le développement d’un dis-positif combinant des mesuresfinancières afin de développerles activités de recherche etd'innovation s’inscrit désor-mais en tant que priorité abso-lue pour notre pays, d’autantque le mode de croissanceactuel laisse entre les mains del'État des ressources impor-

tantes qui peuvent être mobili-sées pour augmenter lesdépenses de Recherches etDéveloppement.  Sur le terrain,les entreprises algériennes ren-contrent des obstacles pourtrouver des financementsauprès des banques, à cause desrisques classiques que les pro-jets d'innovation présententintrinsèquement et les initia-tives privées du financement del'innovation qui peuventprendre les formes de capital-risque demeurent inexistants.
DES IDE À FORT CONTENU
TECHNOLOGIQUEDans la pratique, l'aide aufinancement des activités de

recherche et d'innovation restecapitale pour favoriser le déve-loppement de capacités innova-trices au sein des entreprises etla mise en place d’un cadre juri-dique et institutionnel pourl’encouragement de l’innova-tion devient urgent comme, parexemple, les aides directes(avances remboursables, aidesau recrutement de chercheurspar les entreprises, etc.), oucelles indirectes à l’instar desdispositifs de garantie des prêtsaccordés par les banques auxfirmes innovantes, bonificationd'intérêt des prêts bancaires enfaveur des projets d'innovation,et enfin les aides fiscales,comme le crédit d'impôtrecherche.En sommes, notre pays gagne-rait à déployer des actions quisoient de nature à permettrel'émergence d'une industrienouvelle et promouvoir ledéveloppement d'un tissu éco-nomique performant, s'ap-puyant sur des entreprises, detaille petite et moyenne, créa-teurs d'emploi, de croissance etd'une nouvelle richesse pour lepays et à défaut, la structure denotre économie officielle ris-querait de rester tributaire desgrandes entreprises étatiques,peu performantes et qui pro-duisent généralement desbiens à faible valeur ajoutéedestinés au marché local :articles d'habillement, textiles,produits chimiques et dérivés,

entre autres. En termes de spé-cialisation, ces mêmes entre-prises sont peu présentent surles catégories de produits lesplus dynamiques au niveaumondial.Compte tenu du contexte géo-politique actuel et des grandesmutations qui secouent lespays de la planète, notre paysest plus que jamais appelé àadopter une  stratégie avec IDE,notamment les IDE à fortcontenu technologique quiseules peuvent contribuer àl'amélioration de l'industriali-sation par un mécanisme indi-rect en renforçant le lien entrel'investissement étranger et leprocessus de transfert destechnologies vers les entre-prises locales.  L’ouverture denos entreprise à l’internationalaidera les PME algériennes,dans le cadre de la sous-trai-tance, à moderniser et amélio-rer leurs installations de pro-duction, fournissent aussi uneassistance technique, une for-mation et diverses informa-tions commerciales dans le butd'améliorer la qualité desinputs. Cette ouverture offrira des pos-sibilités inédites de valorisa-tion des capacités locales etd'acquisition de nouvellesconnaissances, compétences ettechnologies étrangères partransfert avec des partenairesle plus souvent originaires despays avancés. Z. S. L.

Accueillis au théâtre natio-nal Mahieddine-Bachtarziavec leurs parents et leursmaîtresses d’écoles, quelques250 chérubins au regard fascinépar la découverte du TNA, "celieu magique où sont rassem-blées dans un même spectacle,plusieurs disciplines artis-tiques", explique le guide, et leplaisir d’apprécier les événe-ments de la pièce "Mamlaket elhacharat", mise en scène parSouhil Boukhedra sur un textede Souhil Chebli.D’une durée de 55 mn, "Mamla-ket el hacharat" (2022), racontel’histoire d’une Reine desabeilles, campée par RayaneHamaïdi, qui appelle à la res-cousse ses amis, l’escargot(Rabah Amrane), le papillon(Wissem Chahrazed Kamla), lacigale (Djihad Loudini) et l’arai-gnée (Mohamed Racem Kacimi),car son royaume est attaqué parles frelons.La femelle frelon, rendue parAmel Delhoum et ses deux aco-lytes, interprétés par Ziad Bou-rouba et Mohamed Brahimi,persistant dans leur entreprisemalveillante, ne voulaient nulle-ment entendre raison et aban-donner leur projet.Dans une mise en scène àrebondissements, les tourmentsde la reine trouveront leur salutdans la proposition de la cigalequi préconisera de rester soli-daire et dire la vérité, faisantcomprendre simplement que lareine a bien le droit de vivredans la paix et la sécurité avecsa communauté.La scénographie, œuvre de Sou-hil Boukhedra également, areconstitué l’univers fantas-tique des personnages qui ont

évolué dans un décor qui a agisur la variation des couleurscaractérisant le monde de l’in-nocence.La bande son et musique dugrand Hassen Lamamra, ainsique l’éclairage multicolore, feu-tré ou vif, selon les situations,ont bien servi et soutenu ledéroulement de la trame dansses différentes atmosphères, cequi a bien mis en valeur la pres-tation des comédiens.Dans les accoutrements des dif-férents insectes, que Imène Bel-hadj Mustapha a brillammentconçus et réalisés, les huitcomédiens, occupant tous lesespaces de la scène, ont réussi àporter la densité du texte, écrit

en Arabe académique, dans unerhétorique pédagogique qui atenu compte de la moyenned’âge mentale de l’auditoire.Ayant longtemps interagi avecles différentes situations duspectacle, les enfants, joyeux etsouriants, ont longtempsapplaudi les comédiens.Autodidacte, passionné dethéâtre, Souhil Boukhedra acommencé en 2003 commecomédien amateur, distribuédans plusieurs spectacles pourenfants produits par différentesassociations et coopérativesthéâtrales.En 2012, il élargi son registre decompétences et devient comé-dien professionnel de théâtre

jusqu’en 2017 ou il se spécialisedans le Théâtre de marion-nettes, avant de revenir authéâtre pour enfants et s’es-sayer avec succès à la mise enscène dans notamment, lesspectacles, "Fi koulli beït"(2017), sur l’enfant et la tradi-tion populaire, et "Madineten’Nano"(2019), sur l’enfant etles avancées technologiques.Produit par le Théâtre régionald’El Eulma, le spectacle, "Mam-laket el hacharat" est reconduitle 1er juin au TNA, dans le cadrede la Journée mondiale de l'En-fant, et au Théâtre municipald’Alger-Centre le lendemain,avant de partir en tournée dansl’Est algérien. R. C.

"MAMLAKET EL HACHARAT"  

Un spectacle pour enfants sur les valeurs de
la "solidarité" et la "vérité" entre individus

Un Salon national de l'artisanat a été
inauguré lundi dernier au port de Sidi
Fredj (ouest de la capitale) et se
poursuivra jusqu'au 28 mai, avec la
participation d'artisans issus de plusieurs
wilayas. 
Cette manifestation qui connaît la
participation de 43 artisans issus de
différentes wilayas du pays se veut une
occasion pour les exposants de

commercialiser leurs produits après une
stagnation qui a duré plus de deux ans,
suite à la propagation de la pandémie du
nouveau coronavirus. 
Il a ajouté que toutes "les mesures
nécessaires" ont été prises pour
concourir à la réussite de ce rendez-vous,
à travers le dressage de 38 petites tentes
mises à la disposition des artisans pour
l'exposition de leurs produits diversifiés

puisés du "patrimoine traditionnel
authentique", l'objectif étant d'insuffler
une nouvelle dynamique à l'activité
artisanale, d'autant que cette exposition
intervient à quelques semaines du
lancement de la saison estivale. 
Des manifestations similaires seront
organisées durant toute la saison estivale
au niveau du port de Sidi Fredj et des
autres villes côtières. Le responsable a

cité, en outre, l'organisation de sessions
de formation en faveur des artisans dans
le but de "développer la création et
l'innovation et atteindre le niveau de
qualité pour des produits concurrentiels
sur les marchés nationaux et
internationaux". Levée de gel sur le projet
d’aménagement scénographique du
musée palais Ahmed-Bey.

RR.. CC..

PORT DE SIDI FREDJ
Le Salon national de l’artisanat se poursuivra jusqu'au 28 mai

Le comédien et metteur en scène Ahmed
Benaissa, figure marquante du théâtre et
du cinéma en Algérie, décédé vendredi à
l’âge de 78 ans à Cannes (Sud de la
France), a été inhumé hier au cimetière
d'El Alia à Alger, a annoncé son fils, Imad
Benaissa sur les réseaux sociaux.
Né en 1944 à Tlemcen, Ahmed Benaissa
s'est fait connaitre aussi bien au cinéma
qu'au théâtre avec une longue carrière de
plus d'un demi-siècle, vouée à l'art et à la
culture. Débutant sa carrière sur les

planches du Théâtre national algérien, au
lendemain du recouvrement de
l'indépendance, Ahmed Benaissa a
poursuivi une formation au 4e art en
France avant de revenir travailler avec des
monuments comme Azzeddine Medjoubi,
Abdelkader Alloula, Sid Ahmed Agoumi,
Ould Abderrahmane Kaki, ou encore
Kateb Yacine. C'est au début des années
70 que Benaissa débute sa carrière dans
le cinéma en interprétant des rôles dans
de nombreux films de réalisateurs de

renom à l'image de Benamar Bakhti,
Merzak Allouache, Djamila Sahraoui et
Rachid Bouchareb qui l'a associé dans le
casting de son film "Hors-la-loi", une
production algéro-franco-belge sortie en
2010. Comédien reconnu pour son talent
exceptionnel, il avait mené de nombreux
projets sur les planches des théâtres
d'Alger et d'Oran, des espaces qui lui ont
permis de côtoyer de grandes figures du
4e art algérien et d'encadrer de nombreux
jeunes talents. Ahmed Benaissa avait

également dirigé en 1995 le Théâtre
régional de Sidi Bel-Abbes.
Très proche des jeunes comédiens,
Ahmed Benaissa avait initié, conduit et
mis en scène "Nadjma", un projet
associant de jeunes talents amateurs de
l'oeuvre de l'écrivain Kateb Yacine.
"Goutte d'or", du réalisateur français
Clément Cogitore, était le dernier film à
distribuer d'Ahmed Benaissa et qu'il était
allé présenter au Festival de Cannes.

DD.. MM..

IL ÉTAIT UNE FIGURE MARQUANTE DU THÉÂTRE ET DU CINÉMA EN ALGÉRIE

Le comédien Ahmed Benaissa a été inhumé hier au cimetière d'El Alia

La pièce de théâtre pour enfants, "Mamlaket el hacharat" (le royaume des insectes), spectacle fantastique
sur l’importance de "la solidarité" et "la vérité", comme valeurs relationnelles entre les individus, a été
présentée avant-hier soir à Alger, devant un public d’enfants.
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En dépit des réformes
déployées, le secteur de
l’industrie peine à
décoller et sa part dans
le PIB reste au-dessous
de 6%.

SA PART DANS LE PIB EST FAIBLE

Le secteur industriel à la traîne 
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OMS  :  La  transmission  de  la  variole  du  singe  peut  être  stoppée
dans  les  pays  non  endémiques  La transmission de la variole du singe« peut être stoppée dans les pays nonendémiques », a affirmé lundi une hauteresponsable de l’Organisation mondialede la santé (OMS), notant qu’il y a actuel-lement « moins de 200 cas confirmés etsuspectés » dans ces pays. « C’est unesituation qui peut être contrôlée, parti-culièrement dans les pays où nousvoyons cette épidémie se produire en

Europe », a déclaré Maria Van Kerkhove,en charge de la lutte contre le Covid-19à l’OMS mais aussi des maladies émer-gentes et zoonoses.La variole du singe, cousine moins dan-gereuse de la variole éradiquée depuisune quarantaine d’années, a fait sonapparition soudaine ces dernièressemaines dans des pays où elle n’estnormalement que très rare : l’Europe et

l’Amérique du Nord. Selon la docteureVan Kerkhove, il y a actuellement«moins de 200 cas confirmés et suspec-tés» dans ces pays non endémiques.Rosamund Lewis, qui est en charge de lavariole au programme d’urgence del’OMS, a souligné que « c’est la premièrefois que nous voyons des cas dans denombreux pays en même temps et despersonnes (malades) qui n’ont pas voya-

gé dans les régions endémiquesd’Afrique ». Mme Lewis a indiqué qu’onne savait pas encore si le virus avaitmuté, mais a souligné que ces orthopox-viroses « ont tendance à être assezstables ». Une grande réunion mondialeavec tous les experts de nombreusesbranches doit se tenir la semaine pro-chaine pour débattre de cette épidémie. 
R. N.

TIZI-OUZOU 
COUP D’ENVOI
DU 2E SALON
DU LIVRE
«MOULOUD
MAMMERI»
D'ATH YANNI
La 2ème édition du Salon
du livre "Mouloud
Mammeri" d'Ath Yanni, au
Sud de Tizi-Ouzou,
organisé par l'Association
culturelle "Loisirs de
Jeunes" (ACLJ) de cette
localité, s'est ouvert mardi
avec la participation de
nombreux auteurs et
d'éditeurs.
Pas moins d'une centaine
d'auteurs et d'une
trentaine de maisons
d'édition et de librairies
prendront part à cette 2e
édition qui s'étalera
jusqu'au 28 du mois de
mai en cours, ont annoncé
les organisateurs de cette
manifestation culturelle.
Le salon, abrité par la
maison de jeunes
communale "Keddache
Ali", sera, également,
marqué par la tenue de
plusieurs rencontres-
débats et conférences
thématiques, animées par
des écrivains et
universitaires, des
séances de ventes
dédicaces, ainsi que des
ateliers de chants, de
contes et d'écriture.
Pour cette première
journée, deux (2) tables
rondes, l'une traitant de
l'écriture de femmes,
animée par Chabha
Bengana et Rachida
Sidhoum et l'autre de "la
production littéraire
amazighe" avec Mohand-
Akli Salhi et Takfarinas
Nait Chabane, ainsi qu’un
échange-dédicace avec
l'auteur Arab Si
Abderrahmane autour de
son roman "La colline
sacrifiée", sont au
programme.

DD.. MM..

Les personnes ayant eu le Covid-
19 sont deux fois plus
susceptibles que les autres de
développer par la suite une
embolie pulmonaire ou des
problèmes respiratoires, selon
une étude des autorités
sanitaires américaines publiée
mardi 23 mai. Ces travaux
montrent en outre que chez les
personnes de 18 à 64 ans ayant
contracté le Covid-19, une sur
cinq souffre de symptômes
suivant son infection et pouvant
lui être attribués. Chez les plus
de 65 ans, ce chiffre s’élève à

une personne sur quatre. Cette
proportion correspond aux
résultats d’études passées
ayant estimé à environ 20 à 30%
le nombre d’anciens malades du
Covid-19 expérimentant des
symptômes sur le long terme,
plus communément appelés
Covid long. Au total, l’apparition
de 26 soucis de santé
potentiellement liés au Covid-19
a été étudiée par les Centres de
prévention et de lutte contre les
maladies (CDC), à partir d’une
vaste base de données de
dossiers médicaux dans tous les

Etats-Unis. Les symptômes
expérimentés par des patients
ayant eu le Covid-19 après leur
infection (plus de 350.000
personnes) ont été comparés à
des patients ne l’ayant pas eu,
sur une période allant de mars
2020 à novembre 2021. « Les
anciens malades du Covid-19
ont significativement plus de
risques que le groupe de
contrôle de développer des
pathologies pouvant être
attribuées à une infection
préalable », ont écrit les CDC.

R. N.

Deux fois plus de risques de problèmes respiratoires
après une infection au Covid-19 
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Par Youcef Salami 

En 2021, le gouvernement,voulant prendre un viragevert ou écologique, avaitélaboré un décret exécutif, fai-sant obligation aux concession-naires « d’honorer toute com-mande exprimée de véhiculesélectriques à hauteur de 15%du total des voitures de touris-me commercialisées ». Maisc’était sans compter avec lepetit grain de sable qui parfoisfait tout déraper. En effet, legouvernement ne semblait pasavoir pris en compte tous lesfacteurs internes (les infra-structures nécessaires audéploiement des véhicules élec-triques) et externes ( les prixd’achat  des voitures élec-triques). Aujourd’hui, mêmedans les pays qui ont déjà mon-tré leur intérêt pour des véhi-cules électriques, les prix sonttrop élevés par rapport à ceuxdes véhicules thermiques. Parailleurs, l’Algérie ne dispose pasencore de stations de rechargeélectrique pour ce type de véhi-cules. Pour pallier ce problème,les pouvoirs publics avaient

chargé l’entreprise nationale decommercialisation et de distri-bution des produits pétroliers(Naftal) d’installer des bornesde recharge sur l’ensemble duterritoire national. Mais le pro-jet semble avoir tourné court.Le PDG de Naftal, MouradMenouar, l’a même avoué àdemi-mots, lors de son passagelundi, au forum économique duquotidien « Echaab ». Il a rappe-lé que Naftal s’était lancée dansun programme de réalisationd’une borne de recharge à Ché-raga (Alger), estimant cepen-dant que de tels projets nécessi-tent une « vision claire ». Néan-moins, le patron de Naftal affir-me que l’entreprise qu’il dirige« est tout à fait prête à investirdans ce domaine ». Le projetprévoyait d’équiper d’uneborne de rechargement élec-trique au moins une station-service dans chacune des 58wilayas, en plus des stationsautoroutières (autoroute Est-Ouest), au nombre de 32, avecun nombre plus élevé dans leswilayas où le parc automobileest plus important. La premièreborne évoquée par le PDG de

Naftal a été déjà installée à Ché-raga (ouest d’Alger). Elle l’a étécomme projet pilote pour orga-niser la création de réseaux debornes de recharge de voituresélectriques dans le pays.L’unique borne installée a étéproduite en Algérie par le grou-pe privé Amimer Energie,connu pour être l’un des lea-ders locaux dans la fabricationde kits GPL. Selon ce produc-

teur privé, son taux d’intégra-tion est de 70% et pourraatteindre 100% dans un staded’industrialisation.Il est clair que le développe-ment de véhicules verts, telsque les voitures électriques etles véhicules hybrides rechar-geables, est un des exemplesd’applications industriellesprometteuses s’appuyant sur larecherche et l’innovation et qui

peuvent profiter tout à la foisaux entreprises, aux consom-mateurs et à l’environnement. Ilest vrai que leur prix reste inac-cessible à la plupart desménages, mais la percée tech-nologique nourrit l’espoir derendre encore plus perfor-mantes les voitures électriqueset donc plus attrayantes pour lacommercialisation. 
Y. S.

LE MINISTÈRE DU COMMERCE MET EN GARDE : 

Sans domiciliation bancaire,
toute importation est interdite

Le Premier ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, a présidé, mardi 24
mai, une réunion du gouvernement où
plusieurs secteurs ont été examinés.
Ainsi, les ministres de l’Energie et des
Mines et des Ressources en eau et de la
Sécurité hydrique ont présenté une
communication conjointe sur l’état
d'avancement du projet de réalisation de
nouvelles stations de dessalement de
l’eau de mer. Dans ce cadre, il a été
rappelé que le programme d'urgence
ordonné par le président de la république
a porté notamment sur la réalisation de
trois  stations de dessalement d'eau de
mer (SDEM) dans la région de l'Est d'Alger,
d'une capacité globale de 150.000 m3/j.
Ce programme a été renforcé par un
projet de réalisation de cinq (05)
nouvelles stations, de 300.000 m3/j
chacune, dans les wilayas d'El Tarf, de
Béjaïa, de Boumerdes, de Tipasa et
d'Oran. S'agissant de la SDEM de Tipasa,
il a été procédé, dans une première
phase, au lancement de plusieurs
processus de pré-qualification pour le
choix de l'entrepreneur. Les indicateurs
d'avancement de ce projet révèlent que sa
progression est satisfaisante et son
exécution se déroule conformément aux
dispositions prévues, notamment celles
relatives aux études requises
(géotechniques et maritimes). Quant aux
quatre  projets des SDEM restantes (El
Tarf, Béjaïa, Boumerdes et Oran), qui sont
en phase de maturation, il a été mis en
œuvre une stratégie de réalisation qui
s'appuie sur les capacités nationales de
réalisation. L'objectif attendu de cette
démarche étant la réduction du coût de
l'eau produite, la maximisation de
l'utilisation des capacités nationales de
réalisation, la capitalisation du savoir-faire
et la réduction des dépenses en devises,
et ce à travers la mutualisation des

ressources des sociétés du Groupe
Sonatrach, qui a procédé, dans ce cadre,
à la constitution de deux groupements
d'entreprises nationales. Le
gouvernement a en outre  entendu une
communication présentée par le ministre
de l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville
sur les mesures prises dans le cadre de la
réduction des délais de délivrance des
permis de construire. A ce titre et sur la
base des évaluations périodiques opérées
par le secteur de l'habitat pour identifier
les contraintes retardant la délivrance des
actes d'urbanisme, particulièrement le
permis de construire, les mesures ci-après
ont été mises en œuvre, ayant permis une

réduction considérable des délais : -
Décentralisation de la délivrance de
certains permis de construire ainsi que
les recours, dans le cadre du décret
exécutif numéro 20-342 du 22/11/2020
modifiant et complétant le décret exécutif
numéro 15-19 du 25/01/2015, fixant les
modalités d'instruction et de délivrance
des actes d'urbanisme. Quant au  ministre
des Transports, il a présenté une
communication pour la conclusion de trois
(03) projets de marchés de gré à gré
simple entre l'Agence nationale d’études
et de suivi de la réalisation des
investissements ferroviaires (ANESRIF) et
des Groupements d’entreprises et de

bureaux d'études publics nationaux, pour
la réalisation, suivi et contrôle des travaux
de réalisation de la desserte ferroviaire
Khenchela-Ain El Beida (wilaya d'Oum El
Bouaghi) sur 52 km, y compris la
signalisation, les télécommunications,
l'énergie et l'électrification du 1er et 2ème
tronçons. Le ministre des Travaux publics
a présenté une communication portant
sur le projet d'extension du port de Djen-
Djen, (wilaya de Jijel) visant sa
transformation en hub portuaire. Ce projet
aura pour objectif l'augmentation des
capacités du port de Djen-Djen et son
intégration dans le réseau des grands
ports méditerranéens. R. N.

Les importateurs sont appelés à finaliser les
procédures de domiciliation bancaire avant
d’entamer toute opération d’importation.

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIREMinistère des Travaux PublicsDirection des Travaux Publics de la Wilaya de Tindouf 
NIF : 408015000037011 

Avis d’appel d’offres ouvert avec exigence de capacités minimales n° 04/2022Intitulé de l’opération : Entretien des chemins communaux (Tranche 2022)Le wali de Tindouf  lance un avis d’appel d’offres ouvert avec exigence decapacités pour : Entretien des chemins communaux (Tranche 2022) : Entretiendu chemin communal n°08 sur 04 km du PK 56 au PK 60* Les entreprises sauf les groupements des entreprises intéressées par leprésent avis et disposant du certificat qualification et classificationprofessionnel activité principale Travaux publics catégorie cinq (V) et plus,ayant réalisé au moins un projet de revêtement en béton bitumineux, ouenduit superficiel sur 10 km ou plus justifié par attestation de bonneexécution délivrée par les maîtres de l’ouvrages publiques, ayant un moyende chiffre d’affaire des trois dernières années (2018-2019-2020) ou (2019-2020-2021) supérieurs à 25 000 000,00 DA justifient par (C 20 ou bilans),(visés par les services d’impôts), devra présenter une attestation desolvabilité bancaire délivrée moins de trois (03) mois à compter de la dated’ouverture des plis, portant le même numéro compte bancaire mentionnédans la lettre de soumission, peuvent retirer les cahiers des charges auprèsde la Direction des Travaux Publics de la Wilaya de Tindouf - Bureau deContentieux, réglementation et des marchés publics - Cité Ksabi - Tindoufpar (Tél :049370928\fax : 049370947).
Les dossiers doivent comporter :

a) Le dossier de candidature qui sera composé de :1. Déclaration de candidature (remplie, signée, cachetée et datée)2. Déclaration de probité (remplie, signée, cachetée et datée)3. Statut de l’entreprise (cas de société).4. Documents relatifs aux pouvoirs habilitant les personnes à engagerl’entreprise,5. Certificat de qualification et de classification professionnelle (catégoriecinq (V) et plus en activité principale Travaux Publics), en cours de validité6. Copies des attestations fiscales et parafiscales (extrait de rôle apuré (Noninscrit dans la liste des tricheurs) et mises à jour CNAS, CASNOS etCACOBATPH).7. Copie de registre de commerce électronique.8. Attestation de dépôt légal des comptes sociaux pour les personnalitésmorale de droit algérien année 2019 ou 2020.9. Numéro d’identification fiscale du soumissionnaire (NIF).
NB : (les pièces de 6 à 9 sont exigées uniquement de l’attributaire du
marché public, qui doit les Fournir dans un Délai maximum de dix (10)
jours à compter de la date de sa saisine)10. Références bancaires (attestation de solvabilité délivrée moins de trois(03) mois à compter de la date d’ouverture des plis, portant le même numérocompte bancaire mentionné dans la lettre de soumission et domiciliation ban-caire).11. Moyens humains justifiés par l’affiliation CNAS, délivrée moins de trois(03) mois à compter de la date d’ouverture des plis et accompagnée par desdiplômes ou attestations de réussite pour l’encadrement, l’affiliation CNASdélivrée moins de trois (03) mois à compter de la date d’ouverture des plispour les autres personnels.12. Moyen de matériels à affecter au projet (justifiés par Carte grises + assu-rance en cours de validité pour matériels roulants et PV de l’huissier datémoins de 03 mois à la date d’ouverture des plis ou facture d’achats pourautres matériels)13. Bilans fiscaux des trois (03) dernières années (2018-2019-2020) ou(2019-2020-2021) ou C20 (visés par les services d’impôts)14. Références professionnelles du soumissionnaire (Les attestations debonne exécution d’un projet de revêtement en béton bitumineux ou enduitsuperficiel sur 10 km ou plus, délivrées par les Maîtres d’ouvrages publiques).
b) L’offre technique qui sera composée de:1. Déclaration à souscrire (remplie, signée, cachetée et datée).2. Présent cahier des charges (rempli, signé, cacheté et daté) : portant à la der-nière page la mention manuscrite « lu et accepté ».3. Planning d’exécution détaillé des travaux.4. Mémoire technique justificative (remplie, signée, cachetée et datée).
c) L’offre financière qui sera composée de :1. Lettre de Soumission (remplie, signée, cachetée et datée).2. Définition des prix unitaires (signée, cachetée et datée).3. Bordereau des prix unitaires (rempli, signé, cacheté et daté).4. Détail quantitatif et estimatif (rempli, signé, cacheté et daté).Le dossier de candidature, l’offre technique et l’offre financière sont insérés dansdes enveloppes séparées et cachetées, indiquant la dénomination de l’entreprise,la référence et l’objet de l’appel d’offres ainsi que la mention «dossier de candida-ture», « offre technique »,  « offre financière » ; selon le cas. Ces enveloppes sontmises dans une autre enveloppe cachetée et anonyme, comportant la mention :«A n’ouvrir que par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres»Avis d’appel d’offres ouvert avec exigence de capacités minimales n°..,..../2022 ,Entretien des chemins communaux (Tranche 2022) ; Entretien du chemin com-munal N°08 sur 04 km du Pk 56 au PK 60 Les offres doivent être déposées auprès de la Direction des travaux publics dela wilaya de Tindouf Cité Ksabi - Tindouf- La date de dépôt des offres est fixée au 21ème jour de 08h : 00 à 14h : 00 à comp-ter de la première parution du présent avis dans les quotidiens nationaux ou leBOMOP. Aucune offre ne sera réceptionnée avant ou après cette date.- Les soumissionnaires sont expressément invités à assister à la séance d’ouvertu-re des plis qui aura lieu au siège de la : Direction des  travaux publics de la Wilayade Tindouf dans le jour même de dépôt des offres à (I4h:30).Toutefois cette dateest tacitement reportée au premier jour ouvrable au cas où celle-ci coïncide avecles jours fériés ou des repos hebdomadaires légaux.- Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant une durée decent onze (111) jours à compter de la date de dépôt des offres.

L’EXPRESS DU 26/05/2022 ANEP : N° 2216009590

Barrages : le niveau de remplissage augmente de 10%Salah Eddine Charit, cadrecentral à l’Algérienne desEaux (ADE), a déclaré, hiersur les ondes de la radionationale, que la situationactuelle des ressources eneau au niveau national estrelativement  stable par rap-port à l’année dernière.  Il aattribué cela à l’augmenta-tion du taux de remplissagedes barrages cette année,estimé à 10%. Concernant lastratégie du secteur pouraugmenter les capacitéshydrauliques du pays, il arévélé l’existence d’un pro-gramme visant à mettre enplace davantage d’usines dedessalement d’eau de mer.En parallèle, a-t-il dit, leministère a lancé un pro-gramme urgent de forage de

700 puits, car il connaît degrands progrès dans le pro-cessus d’achèvement, etdevrait être achevé d’ici cetété. Il a souligné qu’un pro-gramme similaire est actuel-lement mis en œuvre par lesautorités locales à travers leswilayas du pays et comprend« le forage de 1200 puits sup-plémentaires, et ce program-me est sur le point d’êtreachevé ». Il a rassuré lescitoyens, en  soulignant  quel’Algérienne des Eaux a éla-boré un plan d’urgence quigarantirait l’approvisionne-ment en eau dans des pro-portions plus importantespendant la saison d’été, etqui repose sur 3 axes : Lamaintenance des structuresde production et de distribu-

tion; la lutte contre le phéno-mène de l’eau non facturée,les fuites d’eau et la perte dequantités importantesannuellement, lutte contreles branchements illégaux etla suppression des comp-teurs. Et enfin, le Lancementd’une campagne nationale desensibilisation pour écono-miser la consommation d’eauet assurer la récupération etla réutilisation de grandesquantités afin d’améliorer leservice public. Le prix facturéactuel ne représente que leprix du service public,puisque le coût du mètrecube d’eau est actuellementde 68 dinars, alors que le prixfacturé ne dépasse pas 24dinars pour toutes les caté-gories de clients, ce qui ne

couvre que 37% du coût deproduction. Il a révélé que lesdettes des clients dansdiverses catégories s’éle-vaient à plus de 66 milliardsde dinars en raison de la réti-cence à payer, expliquantqu’elles ont connu une aug-mentation significative lorsde la pandémie du Covid-19,elles ont dépassé le plafondde 40 milliards de dinars,une augmentation de 68%par rapport à l’habituel. Il aestimé les dettes desménages et ceux qui n’ontpas payé à plus de 11 mil-liards de dinars, tandis queles dettes accumulées desadministrations publiquesont dépassé 16 milliards dedinars, soit 25% de la totalitédes dettes. R. N.
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Par Youcef Salami 

En 2021, le gouvernement,voulant prendre un viragevert ou écologique, avaitélaboré un décret exécutif, fai-sant obligation aux concession-naires « d’honorer toute com-mande exprimée de véhiculesélectriques à hauteur de 15%du total des voitures de touris-me commercialisées ». Maisc’était sans compter avec lepetit grain de sable qui parfoisfait tout déraper. En effet, legouvernement ne semblait pasavoir pris en compte tous lesfacteurs internes (les infra-structures nécessaires audéploiement des véhicules élec-triques) et externes ( les prixd’achat  des voitures élec-triques). Aujourd’hui, mêmedans les pays qui ont déjà mon-tré leur intérêt pour des véhi-cules électriques, les prix sonttrop élevés par rapport à ceuxdes véhicules thermiques. Parailleurs, l’Algérie ne dispose pasencore de stations de rechargeélectrique pour ce type de véhi-cules. Pour pallier ce problème,les pouvoirs publics avaient

chargé l’entreprise nationale decommercialisation et de distri-bution des produits pétroliers(Naftal) d’installer des bornesde recharge sur l’ensemble duterritoire national. Mais le pro-jet semble avoir tourné court.Le PDG de Naftal, MouradMenouar, l’a même avoué àdemi-mots, lors de son passagelundi, au forum économique duquotidien « Echaab ». Il a rappe-lé que Naftal s’était lancée dansun programme de réalisationd’une borne de recharge à Ché-raga (Alger), estimant cepen-dant que de tels projets nécessi-tent une « vision claire ». Néan-moins, le patron de Naftal affir-me que l’entreprise qu’il dirige« est tout à fait prête à investirdans ce domaine ». Le projetprévoyait d’équiper d’uneborne de rechargement élec-trique au moins une station-service dans chacune des 58wilayas, en plus des stationsautoroutières (autoroute Est-Ouest), au nombre de 32, avecun nombre plus élevé dans leswilayas où le parc automobileest plus important. La premièreborne évoquée par le PDG de

Naftal a été déjà installée à Ché-raga (ouest d’Alger). Elle l’a étécomme projet pilote pour orga-niser la création de réseaux debornes de recharge de voituresélectriques dans le pays.L’unique borne installée a étéproduite en Algérie par le grou-pe privé Amimer Energie,connu pour être l’un des lea-ders locaux dans la fabricationde kits GPL. Selon ce produc-

teur privé, son taux d’intégra-tion est de 70% et pourraatteindre 100% dans un staded’industrialisation.Il est clair que le développe-ment de véhicules verts, telsque les voitures électriques etles véhicules hybrides rechar-geables, est un des exemplesd’applications industriellesprometteuses s’appuyant sur larecherche et l’innovation et qui

peuvent profiter tout à la foisaux entreprises, aux consom-mateurs et à l’environnement. Ilest vrai que leur prix reste inac-cessible à la plupart desménages, mais la percée tech-nologique nourrit l’espoir derendre encore plus perfor-mantes les voitures électriqueset donc plus attrayantes pour lacommercialisation. 
Y. S.

LE MINISTÈRE DU COMMERCE MET EN GARDE : 

Sans domiciliation bancaire,
toute importation est interdite

Le Premier ministre, M. Aïmene
Benabderrahmane, a présidé, mardi 24
mai, une réunion du gouvernement où
plusieurs secteurs ont été examinés.
Ainsi, les ministres de l’Energie et des
Mines et des Ressources en eau et de la
Sécurité hydrique ont présenté une
communication conjointe sur l’état
d'avancement du projet de réalisation de
nouvelles stations de dessalement de
l’eau de mer. Dans ce cadre, il a été
rappelé que le programme d'urgence
ordonné par le président de la république
a porté notamment sur la réalisation de
trois  stations de dessalement d'eau de
mer (SDEM) dans la région de l'Est d'Alger,
d'une capacité globale de 150.000 m3/j.
Ce programme a été renforcé par un
projet de réalisation de cinq (05)
nouvelles stations, de 300.000 m3/j
chacune, dans les wilayas d'El Tarf, de
Béjaïa, de Boumerdes, de Tipasa et
d'Oran. S'agissant de la SDEM de Tipasa,
il a été procédé, dans une première
phase, au lancement de plusieurs
processus de pré-qualification pour le
choix de l'entrepreneur. Les indicateurs
d'avancement de ce projet révèlent que sa
progression est satisfaisante et son
exécution se déroule conformément aux
dispositions prévues, notamment celles
relatives aux études requises
(géotechniques et maritimes). Quant aux
quatre  projets des SDEM restantes (El
Tarf, Béjaïa, Boumerdes et Oran), qui sont
en phase de maturation, il a été mis en
œuvre une stratégie de réalisation qui
s'appuie sur les capacités nationales de
réalisation. L'objectif attendu de cette
démarche étant la réduction du coût de
l'eau produite, la maximisation de
l'utilisation des capacités nationales de
réalisation, la capitalisation du savoir-faire
et la réduction des dépenses en devises,
et ce à travers la mutualisation des

ressources des sociétés du Groupe
Sonatrach, qui a procédé, dans ce cadre,
à la constitution de deux groupements
d'entreprises nationales. Le
gouvernement a en outre  entendu une
communication présentée par le ministre
de l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville
sur les mesures prises dans le cadre de la
réduction des délais de délivrance des
permis de construire. A ce titre et sur la
base des évaluations périodiques opérées
par le secteur de l'habitat pour identifier
les contraintes retardant la délivrance des
actes d'urbanisme, particulièrement le
permis de construire, les mesures ci-après
ont été mises en œuvre, ayant permis une

réduction considérable des délais : -
Décentralisation de la délivrance de
certains permis de construire ainsi que
les recours, dans le cadre du décret
exécutif numéro 20-342 du 22/11/2020
modifiant et complétant le décret exécutif
numéro 15-19 du 25/01/2015, fixant les
modalités d'instruction et de délivrance
des actes d'urbanisme. Quant au  ministre
des Transports, il a présenté une
communication pour la conclusion de trois
(03) projets de marchés de gré à gré
simple entre l'Agence nationale d’études
et de suivi de la réalisation des
investissements ferroviaires (ANESRIF) et
des Groupements d’entreprises et de

bureaux d'études publics nationaux, pour
la réalisation, suivi et contrôle des travaux
de réalisation de la desserte ferroviaire
Khenchela-Ain El Beida (wilaya d'Oum El
Bouaghi) sur 52 km, y compris la
signalisation, les télécommunications,
l'énergie et l'électrification du 1er et 2ème
tronçons. Le ministre des Travaux publics
a présenté une communication portant
sur le projet d'extension du port de Djen-
Djen, (wilaya de Jijel) visant sa
transformation en hub portuaire. Ce projet
aura pour objectif l'augmentation des
capacités du port de Djen-Djen et son
intégration dans le réseau des grands
ports méditerranéens. R. N.

Les importateurs sont appelés à finaliser les
procédures de domiciliation bancaire avant
d’entamer toute opération d’importation.

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIREMinistère des Travaux PublicsDirection des Travaux Publics de la Wilaya de Tindouf 
NIF : 408015000037011 

Avis d’appel d’offres ouvert avec exigence de capacités minimales n° 04/2022Intitulé de l’opération : Entretien des chemins communaux (Tranche 2022)Le wali de Tindouf  lance un avis d’appel d’offres ouvert avec exigence decapacités pour : Entretien des chemins communaux (Tranche 2022) : Entretiendu chemin communal n°08 sur 04 km du PK 56 au PK 60* Les entreprises sauf les groupements des entreprises intéressées par leprésent avis et disposant du certificat qualification et classificationprofessionnel activité principale Travaux publics catégorie cinq (V) et plus,ayant réalisé au moins un projet de revêtement en béton bitumineux, ouenduit superficiel sur 10 km ou plus justifié par attestation de bonneexécution délivrée par les maîtres de l’ouvrages publiques, ayant un moyende chiffre d’affaire des trois dernières années (2018-2019-2020) ou (2019-2020-2021) supérieurs à 25 000 000,00 DA justifient par (C 20 ou bilans),(visés par les services d’impôts), devra présenter une attestation desolvabilité bancaire délivrée moins de trois (03) mois à compter de la dated’ouverture des plis, portant le même numéro compte bancaire mentionnédans la lettre de soumission, peuvent retirer les cahiers des charges auprèsde la Direction des Travaux Publics de la Wilaya de Tindouf - Bureau deContentieux, réglementation et des marchés publics - Cité Ksabi - Tindoufpar (Tél :049370928\fax : 049370947).
Les dossiers doivent comporter :

a) Le dossier de candidature qui sera composé de :1. Déclaration de candidature (remplie, signée, cachetée et datée)2. Déclaration de probité (remplie, signée, cachetée et datée)3. Statut de l’entreprise (cas de société).4. Documents relatifs aux pouvoirs habilitant les personnes à engagerl’entreprise,5. Certificat de qualification et de classification professionnelle (catégoriecinq (V) et plus en activité principale Travaux Publics), en cours de validité6. Copies des attestations fiscales et parafiscales (extrait de rôle apuré (Noninscrit dans la liste des tricheurs) et mises à jour CNAS, CASNOS etCACOBATPH).7. Copie de registre de commerce électronique.8. Attestation de dépôt légal des comptes sociaux pour les personnalitésmorale de droit algérien année 2019 ou 2020.9. Numéro d’identification fiscale du soumissionnaire (NIF).
NB : (les pièces de 6 à 9 sont exigées uniquement de l’attributaire du
marché public, qui doit les Fournir dans un Délai maximum de dix (10)
jours à compter de la date de sa saisine)10. Références bancaires (attestation de solvabilité délivrée moins de trois(03) mois à compter de la date d’ouverture des plis, portant le même numérocompte bancaire mentionné dans la lettre de soumission et domiciliation ban-caire).11. Moyens humains justifiés par l’affiliation CNAS, délivrée moins de trois(03) mois à compter de la date d’ouverture des plis et accompagnée par desdiplômes ou attestations de réussite pour l’encadrement, l’affiliation CNASdélivrée moins de trois (03) mois à compter de la date d’ouverture des plispour les autres personnels.12. Moyen de matériels à affecter au projet (justifiés par Carte grises + assu-rance en cours de validité pour matériels roulants et PV de l’huissier datémoins de 03 mois à la date d’ouverture des plis ou facture d’achats pourautres matériels)13. Bilans fiscaux des trois (03) dernières années (2018-2019-2020) ou(2019-2020-2021) ou C20 (visés par les services d’impôts)14. Références professionnelles du soumissionnaire (Les attestations debonne exécution d’un projet de revêtement en béton bitumineux ou enduitsuperficiel sur 10 km ou plus, délivrées par les Maîtres d’ouvrages publiques).
b) L’offre technique qui sera composée de:1. Déclaration à souscrire (remplie, signée, cachetée et datée).2. Présent cahier des charges (rempli, signé, cacheté et daté) : portant à la der-nière page la mention manuscrite « lu et accepté ».3. Planning d’exécution détaillé des travaux.4. Mémoire technique justificative (remplie, signée, cachetée et datée).
c) L’offre financière qui sera composée de :1. Lettre de Soumission (remplie, signée, cachetée et datée).2. Définition des prix unitaires (signée, cachetée et datée).3. Bordereau des prix unitaires (rempli, signé, cacheté et daté).4. Détail quantitatif et estimatif (rempli, signé, cacheté et daté).Le dossier de candidature, l’offre technique et l’offre financière sont insérés dansdes enveloppes séparées et cachetées, indiquant la dénomination de l’entreprise,la référence et l’objet de l’appel d’offres ainsi que la mention «dossier de candida-ture», « offre technique »,  « offre financière » ; selon le cas. Ces enveloppes sontmises dans une autre enveloppe cachetée et anonyme, comportant la mention :«A n’ouvrir que par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres»Avis d’appel d’offres ouvert avec exigence de capacités minimales n°..,..../2022 ,Entretien des chemins communaux (Tranche 2022) ; Entretien du chemin com-munal N°08 sur 04 km du Pk 56 au PK 60 Les offres doivent être déposées auprès de la Direction des travaux publics dela wilaya de Tindouf Cité Ksabi - Tindouf- La date de dépôt des offres est fixée au 21ème jour de 08h : 00 à 14h : 00 à comp-ter de la première parution du présent avis dans les quotidiens nationaux ou leBOMOP. Aucune offre ne sera réceptionnée avant ou après cette date.- Les soumissionnaires sont expressément invités à assister à la séance d’ouvertu-re des plis qui aura lieu au siège de la : Direction des  travaux publics de la Wilayade Tindouf dans le jour même de dépôt des offres à (I4h:30).Toutefois cette dateest tacitement reportée au premier jour ouvrable au cas où celle-ci coïncide avecles jours fériés ou des repos hebdomadaires légaux.- Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant une durée decent onze (111) jours à compter de la date de dépôt des offres.

L’EXPRESS DU 26/05/2022 ANEP : N° 2216009590

Barrages  :  le  niveau  de  remplissage  augmente  de  10%Salah Eddine Charit, cadrecentral à l’Algérienne desEaux (ADE), a déclaré, hiersur les ondes de la radionationale, que la situationactuelle des ressources eneau au niveau national estrelativement  stable par rap-port à l’année dernière.  Il aattribué cela à l’augmenta-tion du taux de remplissagedes barrages cette année,estimé à 10%. Concernant lastratégie du secteur pouraugmenter les capacitéshydrauliques du pays, il arévélé l’existence d’un pro-gramme visant à mettre enplace davantage d’usines dedessalement d’eau de mer.En parallèle, a-t-il dit, leministère a lancé un pro-gramme urgent de forage de

700 puits, car il connaît degrands progrès dans le pro-cessus d’achèvement, etdevrait être achevé d’ici cetété. Il a souligné qu’un pro-gramme similaire est actuel-lement mis en œuvre par lesautorités locales à travers leswilayas du pays et comprend« le forage de 1200 puits sup-plémentaires, et ce program-me est sur le point d’êtreachevé ». Il a rassuré lescitoyens, en  soulignant  quel’Algérienne des Eaux a éla-boré un plan d’urgence quigarantirait l’approvisionne-ment en eau dans des pro-portions plus importantespendant la saison d’été, etqui repose sur 3 axes : Lamaintenance des structuresde production et de distribu-

tion; la lutte contre le phéno-mène de l’eau non facturée,les fuites d’eau et la perte dequantités importantesannuellement, lutte contreles branchements illégaux etla suppression des comp-teurs. Et enfin, le Lancementd’une campagne nationale desensibilisation pour écono-miser la consommation d’eauet assurer la récupération etla réutilisation de grandesquantités afin d’améliorer leservice public. Le prix facturéactuel ne représente que leprix du service public,puisque le coût du mètrecube d’eau est actuellementde 68 dinars, alors que le prixfacturé ne dépasse pas 24dinars pour toutes les caté-gories de clients, ce qui ne

couvre que 37% du coût deproduction. Il a révélé que lesdettes des clients dansdiverses catégories s’éle-vaient à plus de 66 milliardsde dinars en raison de la réti-cence à payer, expliquantqu’elles ont connu une aug-mentation significative lorsde la pandémie du Covid-19,elles ont dépassé le plafondde 40 milliards de dinars,une augmentation de 68%par rapport à l’habituel. Il aestimé les dettes desménages et ceux qui n’ontpas payé à plus de 11 mil-liards de dinars, tandis queles dettes accumulées desadministrations publiquesont dépassé 16 milliards dedinars, soit 25% de la totalitédes dettes. R. N.
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Par Béchir Ben Yahmed

À l’aéroport d’Addis-Abeba,dimanche 26 mai à 7heures du matin, je regar-dais les chefs d’État faire leursadieux à Haïlé Sélassié. Cinqheures auparavant seulement,ayant signé la charte africaine,ils regagnaient leur hôtel sousles acclamations.Je me demandais, en voyant lesportes des avions se fermer surles chefs d’État, les Boeing, lesCaravelle, les DC6 et les Iliouchi-ne, décoller un à un et s’engagerdans des directions différentes,ce que pensaient ces hommesqui venaient de vivre ensembledes moments importants et deprendre des engagements pré-cis. Je me demandais aussi,l’émotion dissipée, ce qui reste-rait de cette grande réunion.
MATURITÉ ET JEUNESSEPour avoir vécu la conférenceparmi les chefs d’État et leurscollaborateurs, je crois pouvoirdire ceci.1. Chefs d’État, délégués, journa-listes sont venus à la conférencedans l’ensemble assez scep-tiques, appréhendant l’affronte-ment de tempéraments tropdivers, le choc entre concep-

tions opposées de l’indépendan-ce nationale, de l’unité africaineou des rapports de l’Afriqueavec l’étranger. Nous sommestous repartis optimistes. Leniveau des hommes, et donc dela discussion, le désir visible-ment sincère qu’ont montré lesuns et les autres de s’entendreet de progresser ensemble ou, àtout le moins parallèlement, ontconvaincu les plus sceptiques :l’idée de l’unité africaine a sarésonance, la solidarité africai-ne est une réalité, le progrès enAfrique est une sérieuse possi-bilité. Les différences entre Afri-cains blancs et Africains noirs,entre anglophones et franco-phones existent, mais elles onttendance à s’estomper devant lepassé colonial commun, le pré-sent semblable et un avenirnécessairement interdépen-dant.2. Les chefs d’État présentsavaient une moyenne d’âge de50 ans environ. L’Éthiopie, leLiberia et l’Égypte mis à part, lesvingt-neuf autres pays africainssont indépendants depuis seule-ment quatre ou cinq ans. C’estassez pour que, les déboires etles difficultés aidant, apparaissedéjà une maturité certaine alliée

à une jeunesse de sentimentstrès bien venue.
OLIGARCHIES CRUELLES
ET STUPIDES3. Il était à craindre quel’Afrique ne suive la voie del’Amérique du Sud et du Moyen-Orient : les oligarchies cruelleset stupides bien accrochées aupouvoir n’empêchent pas l’in-stabilité politique, le tout favori-sant la stagnation économiqueet la mainmise de l’étranger. Ilsemble bien que ce danger soiten grande partie et presque par-

tout conjuré. Certes, bien peu depays africains sont proches dudécollage économique, bien peuforment suffisamment decadres pour se libérer du néoco-lonialisme de fait, bien peu réus-sissent à assurer chez eux le res-pect de la personne humaine, ladémocratie politique et sociale,bien peu ont résolu le problèmeque pose une jeunesse exigean-te. Mais tous ou presque cher-chent, à travers une voie socia-liste ou une autre, à y parvenir.Dans tous existent des forcesréelles qui poussent au progrès

et à la démocratie. Le dialoguequi s’est instauré à Addis-Abebaentre les chefs d’État, la charte[de l’OUA] elle-même, tradui-sent éloquemment cette « unitédans la diversité » qui est appa-rue d’une manière éclatante, lasemaine dernière, et qui nedemande qu’à se développernaturellement, ni trop vite nitrop lentement. Cette plante, ilfaut maintenant la nourrir d’eauclaire et pure. Ni trop : on lanoierait, ni trop peu : elle s’étio-lerait.
Jeune Afrique

UN « PRÉCÉDENT » DANS LES ANNALES DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
Annulation du mandat parlementaire du député Bekhadra Mohamed

Les députés de l'Assemblée populaire
nationale ont approuvé hier, la demande
du ministère de la Justice de suspendre
le mandat et de lever la qualité de
parlementaire au représentant de la
communauté algérienne en France,
Bekhadra Mohamed. 259 députés ont

voté « oui » à la demande, 79 députés ont
rejeté la demande, tandis que 56
bulletins de vote ont été annulés.
Le ministère de la Justice avait déposé le
6 avril dernier, une requête auprès du
bureau de l'Assemblée populaire
nationale pour l'annulation du mandat

parlementaire par la loi du député
Bekhadra Mohamed. Le désormais ex-
député avait été engagé dans la légion
étrangère française entre 2002 et 2007,
un passé qu’il avait tenu secret jusqu’à ce
que la chose soit ébruitée. 

M.Emad-Eddine
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TUNISIE 

Les négociations officielles avec le FMI vont incessamment démarrer,
selon Sihem Nemsia

La ministre des Finances, Sihem
Nemsia, a indiqué que les négociations
officielles avec le Fonds monétaire
internationale (FMI) pour la conclusion
d’un nouvel accord de financement
vont prochainement démarrer.
Des concertations auront lieu, dans les
prochains jours, entre le gouvernement
et le Fonds, à ce sujet, en attendant le
lancement des négociations officielles
au cours des prochaines semaines”, a-
t-elle précisé en marge d’un colloque
organisé à l’occasion de la célébration
du 40e anniversaire de l’Institut de
financement du développement du

Maghreb arabe (IFID). Elle a fait savoir
que le gouvernement vient de
parachever les discussions avec le FMI
concernant les principaux axes du
programme de réformes économiques
dans l’espoir de conclure un accord de
financement, sachant que la Tunisie
espère obtenir une enveloppe de 4
milliards de dollars de l’institution
financière internationale.
La participation de la délégation
tunisienne au Forum économique de
Davos qui se tient les 23 et 24 mai
2022 en Suisse, a permis la rencontre
de plusieurs hauts responsables

internationaux. Elle rappelle
notamment l’entretien de la cheffe du
gouvernement, Najla Bouden, avec la
directrice générale du FMI, Kristalina
Georgieva, lundi 23 courant en marge
de ce forum.
Selon Nemsia, cet entretien, qui a porté
sur le programme de réformes
économiques, fut “fructueux” et
“positif”, soulignant qu’il a été salué
par le Fonds.
La présidence du gouvernement avait
annoncé, lundi 23 courant, que Najla
Bouden et la directrice générale du
FMI, Kristalina Georgieva, ont convenu

de poursuivre les discussions, en
attendant le démarrage des
négociations officielles entre les deux
parties dans les plus brefs délais.
Le 20 mai dernier, le porte-parole du
FMI, Gerry Rice, avait fait savoir, lors
d’une conférence de presse en ligne,
que le Fonds poursuit encore les
discussions avec les autorités
tunisiennes, ajoutant que “la mise en
oeuvre des réformes économiques ne
doit pas attendre la fin de ces
discussions ou la conclusion d’un
accord de financement”.

TTAAPP

L’édito

Pour un plan national
anti-incivisme
«Un peuple affaibli s'illustre à

l'incivisme populaire de ses
populations » a dit quelque part un
spécialiste en stratégie marketing. Il a
totalement raison. Produit de
l’inconscience des citoyens et de
l’absence de l’autorité de l'État,
l'incivisme est révélateur des maux
profonds qui rongent une société
donnée. En Algérie, que ce soit dans les
villes, dans les villages, en milieu
scolaire ou en milieu professionnel,
l’incivisme est devenu monnaie
courante. Partout on se montre
irrespectueux vis-à-vis des conventions
et des lois qui gouvernent le pays. Se
traduisant par des actes de
vandalisme, le jet anarchique des
ordures, le dépôt d’encombrants, le
gaspillage de l’eau, l’occupation illicite
des espaces publics, le non-respect du
code de la route, les nuisances
sonores… L'incivisme engendre des
conséquences fâcheuses sur la qualité
du cadre de vie des citoyens et sur
l’image du pays. En plus de couper des
croupières à la vie des citoyens
paisibles et de donner une piètre image
de l’autorité de l’Etat, l’incivisme porte
également un coup fatal à l’attractivité
économique et touristique de nos villes.
En mettant en place une unité
motocycliste chargée de lutter contre
toutes les formes d’incivisme, de
protéger l’espace public et de punir les
contrevenants, la wilaya d’Alger vient
de prendre le taureau par les cornes et
de montrer aux autres wilayas du pays
la voie à suivre. Devant l’irrespect
croissant de l’espace public, des plans
de lutte au quotidien contre les actes
d’incivisme doivent être mis en place  à
travers tout le territoire national.
Partout dans le monde, on fait tout
pour intensifier la répression contre les
auteurs d’actes d’incivisme, sauf chez
nous. Et il est temps d’y mettre le holà !
Il suffit de faire un tour dans n’importe
quelle ville, dans n’importe quel
quartier pour voir le niveau intolérable
atteint chez nous par l’incivisme ! En
France, par exemple, le jet d’un mégot
sur la voie publique est sanctionné par
une contravention allant jusqu’à 180
euros. Chez nous, les auteurs
d'agressions de l'espace public ne sont
jamais inquiétés! Des trottoirs occupés
par des commerçants, des pans de
chaussées occupés par des… cageots
ou autres objets pour réserver des
places de stationnement, des dépôts
d’ordures partout, des lampadaires
brisés pendant sur les têtes des
passants, des tags et des dessins
obscènes sur des murs, des camions
transportant des marchandises ou des
gravats sans bâchage des bennes…
Les mauvais comportements, le laisser-
aller et les agressions contre l'espace
public sont partout et quotidiens sans
que personne n’y trouve rien à redire.
Le plan anti-incivisme de la wilaya
d’Alger est un début pour un véritable
renouveau civique, et il doit être adopté
par les autres wilayas pour dire que
désormais l’irrespect de l’espace public
sera soumis à de sévères sanctions.

Z. M.

Par Zahir Mehdaoui

Le chômage est-il vraiment au plus bas «depuis quinze ans» ? 
Par Marc LandréÀ plusieurs reprises, l'exécutifa présenté un bilan flatteur enmatière de lutte contre le chô-mage. À raison ? LA QUES-TION. Mission accomplie pourÉlisabeth Borne ? Lors de sacérémonie de passation despouvoirs, l'ancienne ministredu Travail, désormais à Mati-gnon, a défendu son bilan enmatière de lutte contre le chô-mage. «Le taux de chômagedes jeunes est au plus basdepuis 40 ans et jamais autantde Français n'avaient eu untravail», a-t-elle notammentdéclaré, aux côtés de son suc-

cesseur, Olivier Dussopt. Et derenchérir, en estimant que leplein-emploi était «à portée demain». Par le passé, EmmanuelMacron s'était lui aussi satis-fait de l'embellie sur le frontde l'emploi. «Nous avons,aujourd'hui, un taux de chô-mage qui est le plus bas depuisquinze ans», déclarait ainsi lechef de l'État sur TF1 et LCI, endécembre. Rebelote, en mars,celui qui était alors candidat àsa réélection affirmait qu'«onest à 7,4% de chômage, au plusbas depuis 15 ans, on est auplus bas du chômage desjeunes depuis 40 ans».Le chef de l'État avait, en

novembre, abordé les pénu-ries de main-d'œuvre, qui frei-nent la reprise et le rebond del'économie. «Au moment où 3millions de nos compatriotesse trouvent encore au chôma-ge, cette situation heurte lebon sens », concluait-il. À rai-son. Un peu plus tard, il se féli-citait encore de tout ce qu'ilavait fait depuis le début deson quinquennat pour lesjeunes, dont 3 millions onttrouvé «une formation, ou unemploi ou un accompagne-ment» grâce au plan «1 jeune 1solution» mis en place audébut de la crise. Résultat,après la pire récession dans le

pays (-8% en 2020) depuis laSeconde Guerre mondiale, «letaux de chômage (pour lesjeunes) est au plus bas depuisplus de quinze ans».Mais, rapidement, ce bon bilanavait été contesté par MarineLe Pen : la candidate à l'élec-tion présidentielle avait traitéle président de la Républiquede menteur, démonstration àl'appui. «Chaque demi-phraseest un mensonge, une omis-sion, avait-elle affirmé. Le pré-sident de la République prendles chiffres du chômage du BITdont on sait que les critèressont extrêmement restreintspour mesurer le chômage. Le

président ne nous parle pas duhalo de chômage, donc en réa-lité c'est 3 millions + 2. Moi, j'aiune réalité, c'est celle qui estdonnée par Pole emploi et ellenous dit qu'il y a 5,871 mil-lions de demandeurs d'emploien catégorie A, B et C inscrits àPôle emploi. Il y en avait 5,550millions en 2017. Il y a doncplus de chômeurs aujourd'huique quand Emmanuel Macrona été élu. […] Tout est manipu-lé, les chiffres sont faux. Sonbilan est mauvais, je com-prends qu'il ne souhaite pasl'avouer mais les Français, eux,le ressentent».
Le Figaro

L'avion transportant leprésident de la Répu-blique et la déléga-tion qui l'accompagne  aété escorté par deux chas-seurs de l’armée de l'airitalienne, avant d’atterrir àl'aéroport international deRome, Léonard De Vinci.Cette visite d'Etat revêtune importance particuliè-re, notamment dans levolet économique, pourlequel les deux pays aspi-rent à encore plus de volu-

me d’échanges et un parte-nariat stratégique renfor-cé. Les relations écono-miques entre l'Algérie etl'Italie ont connu une évo-lution notable ces der-nières années, grâce auxprojets d'investissementset aux accords conclusentre les deux pays, per-mettant à l'Algérie d'être lepremier partenaire com-mercial de l'Italie sur lecontinent africain et de lazone Moyen-Orient-

Afrique du Nord (MENA).Aidés par la proximité géo-graphique et la vocationméditerranéenne commu-ne, les échanges commer-ciaux entre les deux paysont atteint les 8,5 milliardsde dollars en 2021, enforte hausse par rapport àl'année 2020, qui étaientde près de 6 milliards dedollars, selon des donnéesdu ministère du Commer-ce et de la Promotion desexportations. I. M.

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, est arrivé
hier, à Rome, pour une visite d'Etat de trois jours à l'invitation du
président de la République d'Italie, Sergio Mattarella. 

Le 25 mai 1963, les dirigeants du continent
portent l’Organisation de l’unité africaine (OUA) sur
les fonts baptismaux. Envoyé spécial de JA, Béchir
Ben Yahmed livre alors son analyse sur cet
organisme panafricain auquel succédera l’Union
africaine (UA) en 2002.

Le 25 mai 1963, l’OUA voyait le jour

ALGÉRIE-ITALIE
Une relation au long cours 

L’EXPERT ET CONSULTANT
EN ÉCONOMIE ABDELKADER
SLIMANI : 
«LE MODÈLE ITALIEN PEUT
DEVENIR UN GAGE DE
SOUVERAINETÉ ÉCONOMIQUE» 

La présidente du Tribunal de Sidi
M'hamed, Dounyazad Guellati, a rejeté
les appels introduits par des hommes
d'affaires poursuivis dans des dossiers
de corruption, afin de faire cesser les
procédures de saisie de leurs biens
pour indemniser le Trésor public.
En effet, hier matin, la présidente de la
Cour a décidé de rejeter les plaintes
pour défaut de constitution, et a décidé
de poursuivre l'exécution contre 13
sociétés affiliées à des hommes
d'affaires poursuivis dans vingt-six
affaires en relation avec des faits de
corruption, et contre lesquels des
jugements définitifs ont été rendus par
diverses autorités judiciaires et pointées
de la formule « exécutive ». Parmi ces
hommes d’affaires poursuivis, figurent
Baïri Mohamed, Mazouz Ahmed et
Arbaoui Hassan, ainsi que d’autres
encore qui avaient déposé – par le biais
de leurs avocats - une plainte en
urgence demandant l'arrêt de
l’exécution des décisions de justice.

I.Med

LE TRIBUNAL DE SIDI M’HAMED
CONFIRME LA LÉGALITÉ
DE LA PROCÉDURE JUDICIAIRE
LANCÉE À L’ENCONTRE
DE BAÏRI, MAAZOUZ,
ARBAOUI ET CONSORTS  
SAISIE DES BIENS DES
OLIGARQUES EMPRISONNÉS

Par Youcef Salami 
Le président de la République italienne,
Sergio Mattarella, a effectué, en
novembre 2021, une visite d’Etat de deux
jours en Algérie. La visite s’inscrit dans le
cadre de la consolidation du partenariat et
du renforcement des relations de
coopération étroite entre les deux pays
ainsi que l’ouverture de nouvelles
perspectives. Le président Abdelmadjid
Tebboune s’est rendu hier en visite d’Etat
en Italie. Ces visites constituent un
excellent cadre pour l’échange
d’informations économiques au niveau le
plus élevé de prise de décisions. Les deux
Etats font ainsi montre de volonté
politique de donner plus d’ampleur au
partenariat économique dans plusieurs
domaines clefs, à commencer par
l’énergie, un secteur où la compagnie
italienne ENI est fortement présente. Elle
a investi plus de 12 milliards de dollars
dans le développement des hydrocarbures
en Algérie. Cela va cependant changer
dans les années à venir, avec davantage
d’investissement dans le renouvelable.
D’ailleurs, ENI et Sonatrach ont déjà posé
la première pierre du projet d’une centrale
photovoltaïque de 10 mégawatts (Mw) à

Bir Rebaa Nord (Ouargla). De son côté,
Sonatrach a pris pied en Italie. Elle a
racheté le site de raffinage d’Augusta, ce
qui permettra de renforcer les capacités
de raffinage en Algérie. Sonatrach va ainsi
combler son déficit local en gasoil et en
essence et vendre sur les marchés
internationaux les produits excédentaires.
Au cours de ces dernières années, ENI et
Sonatrach ont, par ailleurs, renforcé leur
partenariat en matière gazière. Sonatrach
reste un partenaire de premier plan dans
ce domaine. Les entreprises italiennes
tentent également de nouer des
partenariats en dehors du secteur
pétrolier. Elles sont venues en force à
l’occasion de Batimetec 2022. L’Italie
s’est distinguée encore une fois en
occupant « la première place parmi les
pays étrangers » participant au Salon du
bâtiment, des matériaux de construction
et des travaux publics. L’ICE, l’Agence
italienne pour le commerce extérieur, a
organisé pour la 11ème année
consécutive la participation italienne au
Batimatec. Visiteurs et professionnels du
salon ont pu découvrir les entreprises
italiennes exposantes, leaders dans leurs
secteurs. Y. S. 

Propos recueillis par I.M.Amine
La visite du président de la République
est à la fois politique et économique.
Pour ce dernier volet, Rome peut être
une halte rentable pour Alger, sur
plusieurs sujets. Le point de situation
avec l’expert et consultant en économie
Abdelkader Slimani.
« La visite du président en Italie est
hautement stratégique et relève de la
diplomatie économique. Ne perdons pas
de vue que l’Italie est un des premiers
clients de l’Algérie, avec 30 milliards de
m3 de gaz qui se déverse en Italie
chaque année, soit l’équivalent de 36%
des besoins énergétiques italiens ; ce qui
équivaut en termes financiers à 6
milliards de dollars dans l’escarcelle de
l’Algérie, si l’on ajoute un milliard de
dollars de « divers ».
« Mais plus important que tout cela reste
le modèle économique de l’Italien.
D’abord, il est un des plus performants
d’Europe, se situant à la 3e position,
mais il vaut surtout par sa stratégie des
petites et moyennes entreprises, la
meilleure dans toute l’Europe, et qui
englobe tous les secteurs de la vie
économique. L’Algérie peut - et doit - aller
dans cette direction des petites et
moyennes entreprises, pour créer un
tissu économique performant, créer de la
richesse et offrir des postes de travail,
résorbant ainsi de manière drastique le
problème du chômage.
« Le modèle économique italien est un
modèle performant et efficace, et
l’Algérie peut emprunter cette voie, afin
d’arriver à une véritable souveraineté
économique, échapper au piège des
seules recettes en hydrocarbures et
construire une économie diversifiée ».

LES ÉCHANGES COMMERCIAUX ENTRE LES DEUX PAYS
ONT ATTEINT 8,5 MILLIARDS DE DOLLARS EN 2021

Algérie-Italie, un partenariat
stratégique renforcé
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Par Béchir Ben Yahmed

À l’aéroport d’Addis-Abeba,dimanche 26 mai à 7heures du matin, je regar-dais les chefs d’État faire leursadieux à Haïlé Sélassié. Cinqheures auparavant seulement,ayant signé la charte africaine,ils regagnaient leur hôtel sousles acclamations.Je me demandais, en voyant lesportes des avions se fermer surles chefs d’État, les Boeing, lesCaravelle, les DC6 et les Iliouchi-ne, décoller un à un et s’engagerdans des directions différentes,ce que pensaient ces hommesqui venaient de vivre ensembledes moments importants et deprendre des engagements pré-cis. Je me demandais aussi,l’émotion dissipée, ce qui reste-rait de cette grande réunion.
MATURITÉ ET JEUNESSEPour avoir vécu la conférenceparmi les chefs d’État et leurscollaborateurs, je crois pouvoirdire ceci.1. Chefs d’État, délégués, journa-listes sont venus à la conférencedans l’ensemble assez scep-tiques, appréhendant l’affronte-ment de tempéraments tropdivers, le choc entre concep-

tions opposées de l’indépendan-ce nationale, de l’unité africaineou des rapports de l’Afriqueavec l’étranger. Nous sommestous repartis optimistes. Leniveau des hommes, et donc dela discussion, le désir visible-ment sincère qu’ont montré lesuns et les autres de s’entendreet de progresser ensemble ou, àtout le moins parallèlement, ontconvaincu les plus sceptiques :l’idée de l’unité africaine a sarésonance, la solidarité africai-ne est une réalité, le progrès enAfrique est une sérieuse possi-bilité. Les différences entre Afri-cains blancs et Africains noirs,entre anglophones et franco-phones existent, mais elles onttendance à s’estomper devant lepassé colonial commun, le pré-sent semblable et un avenirnécessairement interdépen-dant.2. Les chefs d’État présentsavaient une moyenne d’âge de50 ans environ. L’Éthiopie, leLiberia et l’Égypte mis à part, lesvingt-neuf autres pays africainssont indépendants depuis seule-ment quatre ou cinq ans. C’estassez pour que, les déboires etles difficultés aidant, apparaissedéjà une maturité certaine alliée

à une jeunesse de sentimentstrès bien venue.
OLIGARCHIES CRUELLES
ET STUPIDES3. Il était à craindre quel’Afrique ne suive la voie del’Amérique du Sud et du Moyen-Orient : les oligarchies cruelleset stupides bien accrochées aupouvoir n’empêchent pas l’in-stabilité politique, le tout favori-sant la stagnation économiqueet la mainmise de l’étranger. Ilsemble bien que ce danger soiten grande partie et presque par-

tout conjuré. Certes, bien peu depays africains sont proches dudécollage économique, bien peuforment suffisamment decadres pour se libérer du néoco-lonialisme de fait, bien peu réus-sissent à assurer chez eux le res-pect de la personne humaine, ladémocratie politique et sociale,bien peu ont résolu le problèmeque pose une jeunesse exigean-te. Mais tous ou presque cher-chent, à travers une voie socia-liste ou une autre, à y parvenir.Dans tous existent des forcesréelles qui poussent au progrès

et à la démocratie. Le dialoguequi s’est instauré à Addis-Abebaentre les chefs d’État, la charte[de l’OUA] elle-même, tradui-sent éloquemment cette « unitédans la diversité » qui est appa-rue d’une manière éclatante, lasemaine dernière, et qui nedemande qu’à se développernaturellement, ni trop vite nitrop lentement. Cette plante, ilfaut maintenant la nourrir d’eauclaire et pure. Ni trop : on lanoierait, ni trop peu : elle s’étio-lerait.
Jeune Afrique

UN « PRÉCÉDENT » DANS LES ANNALES DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
Annulation du mandat parlementaire du député Bekhadra Mohamed

Les députés de l'Assemblée populaire
nationale ont approuvé hier, la demande
du ministère de la Justice de suspendre
le mandat et de lever la qualité de
parlementaire au représentant de la
communauté algérienne en France,
Bekhadra Mohamed. 259 députés ont

voté « oui » à la demande, 79 députés ont
rejeté la demande, tandis que 56
bulletins de vote ont été annulés.
Le ministère de la Justice avait déposé le
6 avril dernier, une requête auprès du
bureau de l'Assemblée populaire
nationale pour l'annulation du mandat

parlementaire par la loi du député
Bekhadra Mohamed. Le désormais ex-
député avait été engagé dans la légion
étrangère française entre 2002 et 2007,
un passé qu’il avait tenu secret jusqu’à ce
que la chose soit ébruitée. 

M.Emad-Eddine

L’EXPRESS 312 - JEUDI 26 MAI 2022
14 KIOSQUE INTERNATIONAL

TUNISIE 

Les négociations officielles avec le FMI vont incessamment démarrer,
selon Sihem Nemsia

La ministre des Finances, Sihem
Nemsia, a indiqué que les négociations
officielles avec le Fonds monétaire
internationale (FMI) pour la conclusion
d’un nouvel accord de financement
vont prochainement démarrer.
Des concertations auront lieu, dans les
prochains jours, entre le gouvernement
et le Fonds, à ce sujet, en attendant le
lancement des négociations officielles
au cours des prochaines semaines”, a-
t-elle précisé en marge d’un colloque
organisé à l’occasion de la célébration
du 40e anniversaire de l’Institut de
financement du développement du

Maghreb arabe (IFID). Elle a fait savoir
que le gouvernement vient de
parachever les discussions avec le FMI
concernant les principaux axes du
programme de réformes économiques
dans l’espoir de conclure un accord de
financement, sachant que la Tunisie
espère obtenir une enveloppe de 4
milliards de dollars de l’institution
financière internationale.
La participation de la délégation
tunisienne au Forum économique de
Davos qui se tient les 23 et 24 mai
2022 en Suisse, a permis la rencontre
de plusieurs hauts responsables

internationaux. Elle rappelle
notamment l’entretien de la cheffe du
gouvernement, Najla Bouden, avec la
directrice générale du FMI, Kristalina
Georgieva, lundi 23 courant en marge
de ce forum.
Selon Nemsia, cet entretien, qui a porté
sur le programme de réformes
économiques, fut “fructueux” et
“positif”, soulignant qu’il a été salué
par le Fonds.
La présidence du gouvernement avait
annoncé, lundi 23 courant, que Najla
Bouden et la directrice générale du
FMI, Kristalina Georgieva, ont convenu

de poursuivre les discussions, en
attendant le démarrage des
négociations officielles entre les deux
parties dans les plus brefs délais.
Le 20 mai dernier, le porte-parole du
FMI, Gerry Rice, avait fait savoir, lors
d’une conférence de presse en ligne,
que le Fonds poursuit encore les
discussions avec les autorités
tunisiennes, ajoutant que “la mise en
oeuvre des réformes économiques ne
doit pas attendre la fin de ces
discussions ou la conclusion d’un
accord de financement”.

TAP

L’édito

Pour un plan national
anti-incivisme
«Un peuple affaibli s'illustre à

l'incivisme populaire de ses
populations » a dit quelque part un
spécialiste en stratégie marketing. Il a
totalement raison. Produit de
l’inconscience des citoyens et de
l’absence de l’autorité de l'État,
l'incivisme est révélateur des maux
profonds qui rongent une société
donnée. En Algérie, que ce soit dans les
villes, dans les villages, en milieu
scolaire ou en milieu professionnel,
l’incivisme est devenu monnaie
courante. Partout on se montre
irrespectueux vis-à-vis des conventions
et des lois qui gouvernent le pays. Se
traduisant par des actes de
vandalisme, le jet anarchique des
ordures, le dépôt d’encombrants, le
gaspillage de l’eau, l’occupation illicite
des espaces publics, le non-respect du
code de la route, les nuisances
sonores… L'incivisme engendre des
conséquences fâcheuses sur la qualité
du cadre de vie des citoyens et sur
l’image du pays. En plus de couper des
croupières à la vie des citoyens
paisibles et de donner une piètre image
de l’autorité de l’Etat, l’incivisme porte
également un coup fatal à l’attractivité
économique et touristique de nos villes.
En mettant en place une unité
motocycliste chargée de lutter contre
toutes les formes d’incivisme, de
protéger l’espace public et de punir les
contrevenants, la wilaya d’Alger vient
de prendre le taureau par les cornes et
de montrer aux autres wilayas du pays
la voie à suivre. Devant l’irrespect
croissant de l’espace public, des plans
de lutte au quotidien contre les actes
d’incivisme doivent être mis en place  à
travers tout le territoire national.
Partout dans le monde, on fait tout
pour intensifier la répression contre les
auteurs d’actes d’incivisme, sauf chez
nous. Et il est temps d’y mettre le holà !
Il suffit de faire un tour dans n’importe
quelle ville, dans n’importe quel
quartier pour voir le niveau intolérable
atteint chez nous par l’incivisme ! En
France, par exemple, le jet d’un mégot
sur la voie publique est sanctionné par
une contravention allant jusqu’à 180
euros. Chez nous, les auteurs
d'agressions de l'espace public ne sont
jamais inquiétés! Des trottoirs occupés
par des commerçants, des pans de
chaussées occupés par des… cageots
ou autres objets pour réserver des
places de stationnement, des dépôts
d’ordures partout, des lampadaires
brisés pendant sur les têtes des
passants, des tags et des dessins
obscènes sur des murs, des camions
transportant des marchandises ou des
gravats sans bâchage des bennes…
Les mauvais comportements, le laisser-
aller et les agressions contre l'espace
public sont partout et quotidiens sans
que personne n’y trouve rien à redire.
Le plan anti-incivisme de la wilaya
d’Alger est un début pour un véritable
renouveau civique, et il doit être adopté
par les autres wilayas pour dire que
désormais l’irrespect de l’espace public
sera soumis à de sévères sanctions.

Z. M.

Par Zahir Mehdaoui

Le chômage est-il vraiment au plus bas «depuis quinze ans» ? 
Par Marc LandréÀ plusieurs reprises, l'exécutifa présenté un bilan flatteur enmatière de lutte contre le chô-mage. À raison ? LA QUES-TION. Mission accomplie pourÉlisabeth Borne ? Lors de sacérémonie de passation despouvoirs, l'ancienne ministredu Travail, désormais à Mati-gnon, a défendu son bilan enmatière de lutte contre le chô-mage. «Le taux de chômagedes jeunes est au plus basdepuis 40 ans et jamais autantde Français n'avaient eu untravail», a-t-elle notammentdéclaré, aux côtés de son suc-

cesseur, Olivier Dussopt. Et derenchérir, en estimant que leplein-emploi était «à portée demain». Par le passé, EmmanuelMacron s'était lui aussi satis-fait de l'embellie sur le frontde l'emploi. «Nous avons,aujourd'hui, un taux de chô-mage qui est le plus bas depuisquinze ans», déclarait ainsi lechef de l'État sur TF1 et LCI, endécembre. Rebelote, en mars,celui qui était alors candidat àsa réélection affirmait qu'«onest à 7,4% de chômage, au plusbas depuis 15 ans, on est auplus bas du chômage desjeunes depuis 40 ans».Le chef de l'État avait, en

novembre, abordé les pénu-ries de main-d'œuvre, qui frei-nent la reprise et le rebond del'économie. «Au moment où 3millions de nos compatriotesse trouvent encore au chôma-ge, cette situation heurte lebon sens », concluait-il. À rai-son. Un peu plus tard, il se féli-citait encore de tout ce qu'ilavait fait depuis le début deson quinquennat pour lesjeunes, dont 3 millions onttrouvé «une formation, ou unemploi ou un accompagne-ment» grâce au plan «1 jeune 1solution» mis en place audébut de la crise. Résultat,après la pire récession dans le

pays (-8% en 2020) depuis laSeconde Guerre mondiale, «letaux de chômage (pour lesjeunes) est au plus bas depuisplus de quinze ans».Mais, rapidement, ce bon bilanavait été contesté par MarineLe Pen : la candidate à l'élec-tion présidentielle avait traitéle président de la Républiquede menteur, démonstration àl'appui. «Chaque demi-phraseest un mensonge, une omis-sion, avait-elle affirmé. Le pré-sident de la République prendles chiffres du chômage du BITdont on sait que les critèressont extrêmement restreintspour mesurer le chômage. Le

président ne nous parle pas duhalo de chômage, donc en réa-lité c'est 3 millions + 2. Moi, j'aiune réalité, c'est celle qui estdonnée par Pole emploi et ellenous dit qu'il y a 5,871 mil-lions de demandeurs d'emploien catégorie A, B et C inscrits àPôle emploi. Il y en avait 5,550millions en 2017. Il y a doncplus de chômeurs aujourd'huique quand Emmanuel Macrona été élu. […] Tout est manipu-lé, les chiffres sont faux. Sonbilan est mauvais, je com-prends qu'il ne souhaite pasl'avouer mais les Français, eux,le ressentent».
Le Figaro

L'avion transportant leprésident de la Répu-blique et la déléga-tion qui l'accompagne  aété escorté par deux chas-seurs de l’armée de l'airitalienne, avant d’atterrir àl'aéroport international deRome, Léonard De Vinci.Cette visite d'Etat revêtune importance particuliè-re, notamment dans levolet économique, pourlequel les deux pays aspi-rent à encore plus de volu-

me d’échanges et un parte-nariat stratégique renfor-cé. Les relations écono-miques entre l'Algérie etl'Italie ont connu une évo-lution notable ces der-nières années, grâce auxprojets d'investissementset aux accords conclusentre les deux pays, per-mettant à l'Algérie d'être lepremier partenaire com-mercial de l'Italie sur lecontinent africain et de lazone Moyen-Orient-

Afrique du Nord (MENA).Aidés par la proximité géo-graphique et la vocationméditerranéenne commu-ne, les échanges commer-ciaux entre les deux paysont atteint les 8,5 milliardsde dollars en 2021, enforte hausse par rapport àl'année 2020, qui étaientde près de 6 milliards dedollars, selon des donnéesdu ministère du Commer-ce et de la Promotion desexportations. I. M.

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, est arrivé
hier, à Rome, pour une visite d'Etat de trois jours à l'invitation du
président de la République d'Italie, Sergio Mattarella. 

Le 25 mai 1963, les dirigeants du continent
portent l’Organisation de l’unité africaine (OUA) sur
les fonts baptismaux. Envoyé spécial de JA, Béchir
Ben Yahmed livre alors son analyse sur cet
organisme panafricain auquel succédera l’Union
africaine (UA) en 2002.

Le 25 mai 1963, l’OUA voyait le jour

ALGÉRIE-ITALIE
Une relation au long cours 

L’EXPERT ET CONSULTANT
EN ÉCONOMIE ABDELKADER
SLIMANI : 
«LE MODÈLE ITALIEN PEUT
DEVENIR UN GAGE DE
SOUVERAINETÉ ÉCONOMIQUE» 

La présidente du Tribunal de Sidi
M'hamed, Dounyazad Guellati, a rejeté
les appels introduits par des hommes
d'affaires poursuivis dans des dossiers
de corruption, afin de faire cesser les
procédures de saisie de leurs biens
pour indemniser le Trésor public.
En effet, hier matin, la présidente de la
Cour a décidé de rejeter les plaintes
pour défaut de constitution, et a décidé
de poursuivre l'exécution contre 13
sociétés affiliées à des hommes
d'affaires poursuivis dans vingt-six
affaires en relation avec des faits de
corruption, et contre lesquels des
jugements définitifs ont été rendus par
diverses autorités judiciaires et pointées
de la formule « exécutive ». Parmi ces
hommes d’affaires poursuivis, figurent
Baïri Mohamed, Mazouz Ahmed et
Arbaoui Hassan, ainsi que d’autres
encore qui avaient déposé – par le biais
de leurs avocats - une plainte en
urgence demandant l'arrêt de
l’exécution des décisions de justice.

I.Med

LE TRIBUNAL DE SIDI M’HAMED
CONFIRME LA LÉGALITÉ
DE LA PROCÉDURE JUDICIAIRE
LANCÉE À L’ENCONTRE
DE BAÏRI, MAAZOUZ,
ARBAOUI ET CONSORTS  
SAISIE DES BIENS DES
OLIGARQUES EMPRISONNÉS

Par Youcef Salami 
Le président de la République italienne,
Sergio Mattarella, a effectué, en
novembre 2021, une visite d’Etat de deux
jours en Algérie. La visite s’inscrit dans le
cadre de la consolidation du partenariat et
du renforcement des relations de
coopération étroite entre les deux pays
ainsi que l’ouverture de nouvelles
perspectives. Le président Abdelmadjid
Tebboune s’est rendu hier en visite d’Etat
en Italie. Ces visites constituent un
excellent cadre pour l’échange
d’informations économiques au niveau le
plus élevé de prise de décisions. Les deux
Etats font ainsi montre de volonté
politique de donner plus d’ampleur au
partenariat économique dans plusieurs
domaines clefs, à commencer par
l’énergie, un secteur où la compagnie
italienne ENI est fortement présente. Elle
a investi plus de 12 milliards de dollars
dans le développement des hydrocarbures
en Algérie. Cela va cependant changer
dans les années à venir, avec davantage
d’investissement dans le renouvelable.
D’ailleurs, ENI et Sonatrach ont déjà posé
la première pierre du projet d’une centrale
photovoltaïque de 10 mégawatts (Mw) à

Bir Rebaa Nord (Ouargla). De son côté,
Sonatrach a pris pied en Italie. Elle a
racheté le site de raffinage d’Augusta, ce
qui permettra de renforcer les capacités
de raffinage en Algérie. Sonatrach va ainsi
combler son déficit local en gasoil et en
essence et vendre sur les marchés
internationaux les produits excédentaires.
Au cours de ces dernières années, ENI et
Sonatrach ont, par ailleurs, renforcé leur
partenariat en matière gazière. Sonatrach
reste un partenaire de premier plan dans
ce domaine. Les entreprises italiennes
tentent également de nouer des
partenariats en dehors du secteur
pétrolier. Elles sont venues en force à
l’occasion de Batimetec 2022. L’Italie
s’est distinguée encore une fois en
occupant « la première place parmi les
pays étrangers » participant au Salon du
bâtiment, des matériaux de construction
et des travaux publics. L’ICE, l’Agence
italienne pour le commerce extérieur, a
organisé pour la 11ème année
consécutive la participation italienne au
Batimatec. Visiteurs et professionnels du
salon ont pu découvrir les entreprises
italiennes exposantes, leaders dans leurs
secteurs. Y. S. 

Propos recueillis par I.M.Amine
La visite du président de la République
est à la fois politique et économique.
Pour ce dernier volet, Rome peut être
une halte rentable pour Alger, sur
plusieurs sujets. Le point de situation
avec l’expert et consultant en économie
Abdelkader Slimani.
« La visite du président en Italie est
hautement stratégique et relève de la
diplomatie économique. Ne perdons pas
de vue que l’Italie est un des premiers
clients de l’Algérie, avec 30 milliards de
m3 de gaz qui se déverse en Italie
chaque année, soit l’équivalent de 36%
des besoins énergétiques italiens ; ce qui
équivaut en termes financiers à 6
milliards de dollars dans l’escarcelle de
l’Algérie, si l’on ajoute un milliard de
dollars de « divers ».
« Mais plus important que tout cela reste
le modèle économique de l’Italien.
D’abord, il est un des plus performants
d’Europe, se situant à la 3e position,
mais il vaut surtout par sa stratégie des
petites et moyennes entreprises, la
meilleure dans toute l’Europe, et qui
englobe tous les secteurs de la vie
économique. L’Algérie peut - et doit - aller
dans cette direction des petites et
moyennes entreprises, pour créer un
tissu économique performant, créer de la
richesse et offrir des postes de travail,
résorbant ainsi de manière drastique le
problème du chômage.
« Le modèle économique italien est un
modèle performant et efficace, et
l’Algérie peut emprunter cette voie, afin
d’arriver à une véritable souveraineté
économique, échapper au piège des
seules recettes en hydrocarbures et
construire une économie diversifiée ».

LES ÉCHANGES COMMERCIAUX ENTRE LES DEUX PAYS
ONT ATTEINT 8,5 MILLIARDS DE DOLLARS EN 2021

Algérie-Italie, un partenariat
stratégique renforcé
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EN  9  LETTRES  :  
Sorte de dictionnaire

ACHARNÉ
APTE
ARCHER
ARQUER
CÉLÉBRATION
CHARANÇON
DISLOQUER
EFFORT
ETHYLÈNE
FISSIBLE
FRIPOUILLE
GASOIL
GLOUGLOU
GOÉLAND
GROGNE
GUÊPIER
HAREM

HOMOZYGOTE
INTERMEZZO
LABYRINTHE
LOSANGE
MALPOLIE
MAMAN
MARCASSIN
MÉTÉOROLOGIE
MONTAGNE
NÉGATIVISME
NIMBUS
NOUER
NUMISMATE
OUVERTURE
OUVRIR
PAGAILLE
PELLICULE

PERCALINE
RAVISSANT
REPORTAGE
SOURIRE
SUBLIME
SULFUREUX
TARENTULE
TENDON
TÉNÉRÉ
TENNIS
TRAFICOTER
TROTTOIR
USUFRUIT
VENDANGEUR
VERMICELLE
VÉRONE
YANKEE

HORIZONTALEMENT
TIRELIRE - OPEP - PACIFICATEUR - MENTAL -
INERTE - GAIES - SEC - EDEN - ROSE - EMU -
REGNANT - BRUS - MA - LOIN - CLAN - PNEU -
ERRA - IF - DEO - ATTEINT - AUSSI - MACHER
- TURC - GNON - ERE - REPEINTE - AS - EDI-
LES - TERNIT - OSER - LE  - SALI - BU -
RITUEL - ILE - TRAME - SONNER - HANTEES -
BASSE.

VERTICALEMENT
PIPE - DRAPEAU - DOUTA - RANGEE - NOUR-
RIS - RN - RECTANGLE - SCELERAT - LIAI -
NOUAS - PERIME - GIFLERAI - TIGES - TEE -
RI - SONNET - NI - LU - CECI - ST - REMON-
TEES - ANSE - CRIANTE - LOB - POTEE -
BLANC - ERS - NA - PERCERA - THE - NAINS -
PEUT - MUNI - ERAILLES - PREVUS - 
FORESTIERE.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

VERTICALEMENT
1- PRETAPORTER. 2- RATILE - AH. 3- ONAGRAI-
RES. 4- PIGEON - EAUX. 5- AME - PSITT. 
6- GA - AH - VERIN. 7- ATELIER - ART. 
8- NI - METEIL. 9- DOREE - EPI. 10- EN - 
EST - ASIE.

HORIZONTALEMENT
1- PROPAGANDE. 2- RANIMATION. 3- ETAGE. 
4- TIGE - ALMEE. 5- ATROPHIEES. 6- PEANS - 
ET. 7- IVRES. 8- RARETE. 9- THEATRALES. 
10- SU - IR - PI. 11- RE - XANTHIE.

BIFFE-TOUT :: ZAKOUSKI

Horizontalement
1-  Tristes cérémonies. 2- Savants - Récente. 
3- Egoïne - Placer des sentinelles. 4- Enveloppe
de la graine - Négation. 5- Fait surface -
Chaude. 6- Imita le canard - En fin d'année. 
7- Remplace la virgule - Renouvelés. 8- Outil -
Sa capitale est Dublin. 9- Pas la porte à côté ! -
Il est épineux. 10- Dans - Paradis - Imbécile.

Verticalement
1-  Fait partie du costume national grec. 
2- Est parfois variqueuse. 3- Eternelles sur les
hauteurs - Note. 4- Coureur australien - Prénom
étranger. 5- Cognait sur les esclaves - Comme
une fleur portant des étamines. 6- Une huître
très recherchée. 7- Ca déborde. 8- Légère -
Légumineuses. 9- Pour faire des joints hermé-
tiques - Ver marin. 10- N'a plus d'odeur -
Direction. 11- Suite - On jette le mauvais.

Remayer 
Remmailler
Remailler
Remaller

Remunérer
Rémmunérer
Rémunérrer
Rémunérer

Somnombule
Somnambule
Somnambul
Saumnambule

Rougegorge 
Rouge-gorge 
Rouge-george 
Rouge-gaurge 

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

- Cabotinage - Obédience
- Fainéantise - recueillir4x4

DÉMOTIVANT
REDONNE-
RAS DU

COURAGE

PLANTE
POTAGÈRE

FÊTE
CHRÉTIENNE

RAYONS
INVISIBLES
TROMPER

BIÈRE
ANGLAISE
POLICIERS

VOLCAN
SICILIEN
MAISON
DE JEU

AMÉRIN-
DIENS

SOUS PEU

EXPRIME
ENGEN-
DRÉES

MOT DE
LIAISON
SORTIE

PIÈTRE
LOGEMENT
TROUVAILLES
DE L’ESPRIT

TRÈS
CALME

TRÉPIEDS
DE PEINTRE

PETIT
SAINT
PAS

ALLUMÉS

PARTICULE
NOBILIAIRE
QUI POUSSE
LE CRI DU
CHEVAL

ÉCULÉ

FAIT UN
CADEAU

DÉSHABILLÉ

RÉSERVANT
UNE PLACE

LADY
DÉFUNTE

EMBOURBÉ
TELLEMENT

RAPPORTS
DE CAPITAL
DO D’AVANT

ATTACHAS
VOIE

URBAINE

AVANT
NOUS
MOT DE
DIPLÔME

ABÎMER

NEW
DELHI

ELLES ONT
LEURS FANS

HELVÈTES

TRÉMOUS-
SEMENTS

CRI
ESPAGNOL

NACRÉS
À LA MODE

DEVANT
L’ANNÉE

EXTIRPÉ
INSTRUITES

D’UN
SECRET

PAYS DE
MICKEY

CHAMPION

PAYS
SCANDINAVE

CERTAINES
CHAUSSU-

RES
ASSASSINER

EXISTE
COUVERT
D’EAU

PAS CUITE
AVEC LES
COUTUMES

ENSEMBLE
DE FEUILLES
RELIÉES
APRÈS LA

ÉCLAT
DE VOIX

EMPLOYÉS
DE NOTAIRE

MARQUE
DE DÉDAIN
ABSORBÉS

IL
CONTIENT
PLUSIEURS
TICKETS

APRÈS DO
TARI

ATTRAPÉ
ÉGRATI-
GNÉS

HABILLÉ

L’ODEUR
DU BORD
DE MER

NAPPERONS

ELLES
FONT

BRILLER

DÉMONS-
TRATIF
PLURIEL

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

2
3
4
5
6
7
8
9
10

  

4 x 4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l é chésMots Croisés
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DETENTE

A

Le ministère du Commerceet de la Promotion desexportations a annoncéune nouvelle mesureconcernant les opérateurséconomiques activantdans le domaine de l’im-portation de matières pre-mières; produits et mar-chandises destinés à larevente en l’état. Ces der-

niers sont tenus de par-achever les formalités dedomiciliation bancaireavant toute opérationd’importation, a indiqué leministère du Commercehier dans un communiqué.Cette source, informe, eneffet, que « toute opérationd’importation qui se faitsans l’attestation de domi-

ciliation bancaire serarefusée ». Enfin, le formu-laire pour l’obtention de ladomiciliation bancairepeut être retiré. L’opéra-teur peut  accéder à la pla-teforme numérique dédiéeà cet effet, via le site élec-tronique du ministère duCommerce et de la Promo-tion des exportations.
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Sit-in des doctorants 
et masters hier 

devant le ministère de
l’Enseignement supérieur

OBLIGATION AVANT TOUTE OPÉRATION D’IMPORTATION :
LES OPÉRATEURS SOMMÉS DE COMPLÉTER LES
FORMALITÉS DE DOMICILIATION BANCAIRE

Doctorants et mastersen sociologie sonten sit-in ouvertdevant le siège du ministè-re de l’Enseignement supé-rieur et de la Recherchescientifique depuis le 19mai. Le motif ? L’exclusionet le chômage dont ils sontl’objet, disent-ils. Le recru-

tement direct dont ilsdevaient bénéficier, tardeà se concrétiser et les meten situation d’attente illi-mitée. Et de préciser :« Nous avons organisécette protestation commedernier recours, aprèsavoir épuisé toutes lesautres voies de dialogue

direct ». Selon eux, « lemépris dont fait preuve leministère en rajoute unecouche », car à ce jour,« aucune porte n’a étéentrouverte pour enclen-cher une issue favorable »et ils disent rester « dispo-nibles et à la disposition detout dialogue constructif » 

DJAZAGRO : FORTE PARTICIPATION
ÉTRANGÈRE ATTENDUE 
Plusieurs exposantsétrangers prendrontpart au Salon profes-sionnel de la produc-tion agroalimentaire(Djazagro) dont c’estla 19ème édition cetteannée. La manifesta-tion aura lieu du 30mai au 2 juin prochainau Palais des Exposi-tions Safex d’Alger.Djazagro couvre une

palette de produits etun ensemble de sec-teur :  l’alimentaire, lesboissons, les matièrespremières et les ingré-dients, le conditionne-ment et l’emballagealimentaire, les équi-pements et les procé-dés alimentaires, lesmatériels et équipe-ments de boulangerie,hygiène et analyse

industrielle, le trans-port et le stockageainsi que les services.L’événement réunittous les opérateurslocaux et étrangersexerçant dans la filièreagroalimentaire. Lesorganisateurs pré-voient la participationde 500 exposants et20 000 visiteurs pro-fessionnels.

La puissante centrale syndicale tuni-sienne UGTT a refusé lundi 23 mai deprendre part au dialogue proposé parle président Kaïs Saïed dans le but defonder une « nouvelle République »après s’être arrogé les pleins pouvoirsen juillet 2021. Saïed a nommé ven-dredi un juriste proche de lui – SadokBelaïd – à la tête d’une commissionchargée d’élaborer une Constitutionpour « une nouvelle République » àtravers un « dialogue national » dontles partis politiques sont exclus, a rap-

porté Le Monde. Selon un décret pré-sidentiel, cette commission présente-ra «un projet de Constitution» au pré-sident. Elle le fera après la tenue d’un«dialogue national», auquel ont étéinvités les syndicats de l’Union géné-rale tunisienne du travail (UGTT) etl’Union tunisienne de l’agriculture etde la pêche (UTAP), l’organisationpatronale Utica, les ONG la Ligue tuni-sienne des droits de l’homme (LTDH)et l’Union nationale de la femme tuni-sienne (UNFT).

UN DIALOGUE NATIONAL SANS LES PARTIS POLITIQUES 
EN TUNISIE
L’UGTT REJETTE LE DIALOGUE PROPOSÉ 
PAR LE PRÉSIDENT KAÏS SAÏED 

Englué dans des dettesqui avaient gravementcompromis sa souverai-neté, le Soudan s’étaitengagé dans une « nor-malisation » avec Israëlpour voir ses dettesépongées. Ce qui a étéfait. Mais le Soudan esttoujours dans une

impasse, dont profitelargement Tel Aviv. Etc’est le Mossad qui a étéchargé de mener le tra-vail de sous-sol à terme. Actuellement, une délé-gation d'officiels souda-nais est en déplacementen Israël pour tenterd'enclencher l'établisse-

ment de relations diplo-matiques, pour l'instantau point mort, et exigerles aides promises, maisjamais vues. Les services de rensei-gnement israéliens, quise sont rendus au Sou-dan, servent de facilita-teurs. 

LE MOSSAD MANDATÉ POUR DENSIFIER 
LES RELATIONS AVEC KHARTOUM
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Le président russe et lePremier ministre indiense rencontrent régulière-ment, mais ce « sommet »est présenté par la presserusse comme particuliè-rement important. L’Inde,pays membre du groupede puissances émer-gentes dit des BRICS(Brésil, Russie, Inde,Chine, Afrique du Sud),est considérée par Mos-cou comme un acteurrégional, global et souve-rain très important.

Accompagné d’unecohorte de ministres etde chefs d’entreprise,Vladimir Poutine doitsigner de gros contratsavec Narendra Modi,notamment dans ledomaine militaire. Lavente de systèmes demissiles S-400 pour unmontant de 5,5 milliardsde dollars qui doit êtreconclue fera figure pourla Russie de « succèscommercial », mais ausside « victoire politique »,

analyse le quotidienrusse en ligne Gazeta.ru.En effet, elle signifieraque « Delhi est prêt àélargir sa coopérationmilitaire avec Moscou enfaisant fi des menaces desanctions américaines ».Et de rappeler la décisionde Washington le 20 sep-tembre dernier d’appli-quer des sanctions com-merciales contre la Chinepour l’achat par Pékind’armements russes ana-logues.

LES SANCTIONS AMÉRICAINES « SANS EFFET »

L’INDE ET LA RUSSIE SIGNENT DE NOUVEAUX
CONTRATS MILITAIRES 

LE KREMLIN DIT NE
PAS COURIR APRÈS

LES DÉLAIS 
GUERRE EN

UKRAINE, MOSCOU
« PREND SON

TEMPS»La Russie s'est dite biendéterminée à atteindre"tous ses objectifs" en

Ukraine, intensifiant sonoffensive contre la derniè-re poche de résistance dela région de Lougansk,dans l'Est.90 jours donc se sontécoulés depuis le début del'invasion de l'Ukraine parla Russie et les autoritésmoscovites ont reconnuque le conflit était destinéà s'installer dans la durée.

Le secrétaire du Conseil desécurité, Nikolaï Patrou-chev, s'exprimait dans unmédia local. « Nous necourons pas après lesdélais », a-t-il dit, relevantque « les objectifs fixés parle président (VladimirPoutine) seront remplis ».« Il ne peut en être autre-ment, la vérité est de notrecôté », a-t-il ajouté.
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Dans le cadre de la lutte anti‐terroriste, des détachementsde l'Armée Nationale Populai‐re ont arrêté (04) élémentsde soutien aux groupes terro‐ristes dans des opérationsdistinctes à travers le territoi‐re national, tandis qu’unautre détachement a décou‐vert et détruit, à Blida etBouira, une (01) casematepour terroristes, (02) bombesde confection artisanale, unequantité de munitions etd’autres effets.Dans le cadre  de la luttecontre la criminalité organi‐sée et en continuité desefforts intenses visant àcontrecarrer le fléau du nar‐cotrafic dans notre pays, desdétachements combinés del'Armée Nationale Populaireont arrêté, en coordinationavec les différents services desécurité au niveau des terri‐toires des 2e et 3e RégionsMilitaires, (14) narcotrafi‐quants dont (03) marocainset ont déjoué des tentativesd’introduction d’énormesquantités de drogues à tra‐vers les frontières avec leMaroc, s’élevant à (11) quin‐taux et (13) kilogrammes dekif traité, alors que (42)autres narcotrafiquants ontété arrêtés en leur possession

(164) kilogrammes de lamême substance et (260 074)comprimés psychotropes lorsde diverses opérations exécu‐tées à travers les autresRégions Militaires.Par ailleurs, des détache‐ments de l'Armée NationalePopulaire ont intercepté, àTamanrasset, Bordj BadjiMokhtar, In Guezzam, Djanetet Tindouf, (120) individus etsaisi (15) véhicules, (88)groupes électrogènes, (60)marteaux piqueurs et des

outils de détonation et deséquipements utilisés dansdes opérations d'orpaillageillicite, tandis que (03) autresindividus ont été appréhen‐dés et (07) fusils de chasse et(38) quintaux de tabac ontété saisis à El‐Oued, Biskra,Batna et Sétif. De même, lesGarde‐frontières ont déjouédes tentatives de contreban‐de de quantités de carburantss'élevant à (14 772) litres àTébessa, El‐Tarf et SoukAhras. I.M.
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BILAN OPÉRATIONNEL DE L’ANP DU 18 AU 24 MAI 2022

14 narcotrafiquants dont 
3 marocains arrêtés et plus 

de 11 quintaux de kif interceptés
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Au cours des dernières 24 heures,
l'Algérie a enregistré deux nouveaux cas
de coronavirus, alors qu'aucun décès n'a
été enregistré, selon ce qu'a indiqué
mercredi le ministère de la Santé dans
un communiqué.Ainsi, le nombre total
de blessés Corona en Algérie a atteint
265 862, tandis que le nombre de
décès s'est stabilisé à 6 875 cas.
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Algérie Télécom alancé plusieursactions lors de cettesaison estivale au pro‐fit de ses travailleurset cadres pour se« ressourcer » aprèsune année de travail.En effet, à l’occasiondu lancement pro‐chain de la saison esti‐vale, le Comité de Par‐ticipation d’AlgérieTélécom propose àl’ensemble des tra‐vailleuses, tra‐vailleurs, retraités etayants droit d’AlgérieTélécom plusieursdestinations touris‐tiques et stations bal‐néaires sur les côtesalgériennes.Grâce aux efforts duComité de Participa‐tion d’Algérie Télécomplusieurs conventionsont été signées avecdifférents hôtels etétablissements touris‐tiques en Algérie pour

permettre à l’en‐semble des tra‐vailleurs d’AlgérieTélécom de profiter deplusieurs réductionstout au long de la sai‐son estivale », indiqueà ce sujet un commu‐niqué du groupe quisouligne que l’en‐semble des tra‐vailleurs d’AlgérieTélécom auront àchoisir entre les éta‐

blissements touris‐tiques suivants : Com‐plexes Touristiques deTipaza Corne D’or,Matares, Village (Tipa‐za) Complexe TipasaVillage (EX‐CET)Centre de vacances ElKennar (Jijel) Entre‐prise de gestion tou‐ristique les Anda‐louses (Oran), ainsique l’hôtel les Sablesd’Or (Alger).

ALGÉRIE TÉLÉCOM

LE COMITÉ DE PARTICIPATION
RÉCOMPENSE SES TRAVAILLEURS

Le secrétaire général du ministèredes Affaires étrangères et de la Com‐munauté nationale à l'étranger,Rachid Chakib Kaid, effectuera, à par‐tir d’aujourd’hui, une visite de travailet d'amitié de deux jours au Vietnam,avant de se rendre au Laos, le 30 mai,a indiqué hier un communiqué duministère. "Chakib Rachid Kaid,secrétaire général du ministère des

Affaires étrangères et de la Commu‐nauté nationale à l'étranger, se ren‐dra en visite de travail et d'amitié enRépublique socialiste du Vietnam, les26 et 27 mai 2022, et en Républiquedémocratique populaire Lao, le 30mai 2022", lit‐on dans le communi‐qué. "La visite au Vietnam s'inscritdans le cadre du renforcement desliens d'amitié, de solidarité et de

coopération entre les deux pays aumoment où ils s'apprêtent à commé‐morer le 60e anniversaire de l'éta‐blissement de leurs relations diplo‐matiques (28 octobre 1962) et per‐mettra au secrétaire général decoprésider avec M. Pham Quang Hieu,vice‐ministre vietnamien des Affairesétrangères, la 3e session des consul‐tations politiques algéro‐vietna‐

miennes", ajoute la même source.Cette visite constituera "une nouvelleopportunité de passer en revue lesvoies et moyens devant permettre laconsolidation de la coopération liantl'Algérie au Vietnam qui plonge sesracines dans le combat héroïque etsolidaire des deux pays contre le colo‐nialisme et dans l'effort de construc‐tion post‐indépendance". I.M.

Dans la dynamique des efforts soutenus de la lutte antiterroriste 
et contre la criminalité organisée multiforme, des unités et des

détachements de l'Armée Nationale Populaire ont exécuté, durant 
la période du 18 au 24 mai 2022, plusieurs opérations ayant abouti 
à des résultats de qualité qui reflètent le haut professionnalisme, 
la vigilance et la disponibilité permanente de nos Forces Armées 

à travers tout le territoire national.

Le ministre desAffaires étrangères etde la Communauténationale à l'étranger,Ramtane Lamamra, aplaidé mercredi enfaveur d'une commu‐nion pour une Afriqueprospère, soulignantque l'Algérie panafri‐caniste était partieprenante à ce «granddessein civilisation‐nel». « Communionsdans la célébration denos victoires en matiè‐re de libération despeuples du conti‐nent », a écrit le chefde la diplomatie algé‐rienne à l'occasion de

la Journée de l'Afrique,célébrée le 25 mai dechaque année.  « Com‐munions dans laconscience des défis àrelever pour uneAfrique intégrée, pros‐père et pacifique, diri‐gée par ses proprescitoyens et représen‐tant une force dyna‐

mique sur la scèneinternationale », a‐t‐ilajouté.« En son soixantenairede son indépendance,l'Algérie panafricanis‐te est plus que jamaispartie prenante à cegrand dessein civilisa‐tionnel », a concluM. Lamamra. APS

LAMAMRA : 
L'ALGÉRIE PANAFRICANISTE PLUS QUE
JAMAIS PARTIE PRENANTE POUR UNE
AFRIQUE PROSPÈRE   

LE SG DES AE EN VISITE DE TRAVAIL ET D'AMITIÉ AU VIETNAM ET AU LAOS
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